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| temps utile les deux textes ponr cet 


après-midi. Elle est en train, comme vient 
de le dire M. Pernot, de mettre au point 
son rapport pour le débat qui s’ouvrirg 
tout à l'heure. 

Le Conseil sera sans doute unanime À 
accepter la proposition de résolution qui 
lui est proposée. 

Je mets aux voix la proposition de rc. 
solution dont j'ai donné précédemment 
lecture. 


(La proposition de résolution est adop- 
ce.) 


M. le président. Je constate l’unanimit( 
du Conseil de la Répubiique. 


Dé 
RENQUYELLEMENT DES BAUX A LOYER 


Discussion d'urgence d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi adop- 
tée par l'Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, tendant à modifier 
l'article 2 de la loi du 18 avril 1946 
modifié par la loi n° 47-1679 du 3 septem- 
bre 1947, réglant les rapports entre loca« 
taires et bailleurs, en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyers d’im- 
meubles ou de locaux à usage commercial 


La parole est à M. Georges Pernot. 


M. Georges Pernot, sice-président de a 


COMNHUSSIOR de (4 juslice et de législation 
ile, criminelle et commerciale. Comme 


viens de Findiquer, la commission de 
\ justice à délibéré sur ce texte, que l'on 
Yoneolv] en moment, 


] | 
Notre 1 \pporteur, M. Courrière œ]2 
| 


dans quelques instants à la disposition cl 


l’Assemblée pour vous soumettre le texte 

1 } * * : " * 1 1: L 
que ous Vous proposerons ae substitue 
à celui voté par lAssemblée nationale. 


Dans ces conditions, nous demandons, 


1 Conseil de Ia République, au nom de la 
commission de Ja justice, de bien vouloir 
uspendre la ance pendant une demi- 
heur( | ut que le rapport sait 
oO 160tvVpr el histriDut 1 110S collègues, 


M, le président, La commission propo:e 
de suspendre la séance pour attendre la 


| r 
HS iU po Il ] ipport, 


M. le vice-président de la commission 
de la justice. Nous sommes d'accord, 
à seize heures Ja 


monsieur le président 


commission sera prête. 


M. Armengaud. Monsieur le président, i} 
y à d’autres projets à l’ordre du jour. 
Ne serait-il pas possible. 


M. le président, Je vous rappelle, Ton 
sieur Armengaud, que la proposition de 
loi qui nous occupe vient en procédure 
d'urgence. En conséquence, conformément 
au règlement et à la Constitution, aucun 
autre projet ne peut venir en discussiont 
f t ! # 


1 } 1: : t 1 
avant que le Conseil ait statué sur cetta 


propositi 1" 


1 nm? " tant { ! } 
Hnva pas opposiUQn 6 





! 
La ispendu 
La scanc: uspendue à auinie heures 
1 I 
trente mg Mmunm utes est reprise (2 ere 
heures 1 nlet ing minutes.) 
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M. le président. La séance est reprise, { l'autre émanant de nos collègues Charlet, y gation de la nouvelle loi, crut TÉ- 
Chaumel et Bardon-Damarzid. Elles ont été ! solu la difficult ( ajoutant oi 
fondues en un texte commun pal l'Assem | seul: devant ’ nditi ri in Pr 
— 10 — blée nationale. IL n'y a pas eu, devant | texte proposé comn rt sé 
l'autre Assemblée, de discussion sur € ES a 
APPLICATION DE LA CONSTITUTION DANS textes et. vot commission à été unani | Cette x le 1 ( 
LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER adopter celui qui est soUmi tes D EXIBCES € occupant p qu ils p 
: 6 : à 1 tie x "PCT ? £ ONE . sent bénéficier de \ nouvelie prorogation 
Demande de discussion immédiate ProDaton, à la seule présence dans le: - 
d'une proposition de résolution, Il me réste à vous commenter les raisons d'ailleurs « xplicité C4 
qui ont milité e1 faveur du dépôt d € | à COrnrnI 101 comm L COuUI 
M. le président. Conformément à l'arti- | P'oposilions de loi et à vous donner quel- | débat qui s’institua devant le ( 
oS du elernent, M. Okala d’a vd | ques indications sur le texte que votr: République L'Assembl 
vec Ja commission de la Fra d'outre- | Commission de la justice vous demand ralifia san 
ù F pe discussion immédiate di de voter, Au cours du mois d'août 1947 Il « b 
proposition de résolution tendant à invi- conseil de Ja Républiqu etait. ppel \ | é 2 P5 
ter le Gouvernement à ordonner dans les | SONT SON aVis Sur un projet de 101 En LE ommmerca istr 
rritoires d'outre-mei l'immédiat: , dant à modifie] les articles 2 et 3 de 1 | DOS ds ; 
ro ART TT 9 sta , du 18 avril 1946 réglant les rapports entr : . ; 
É FICI A PPECAP " à COM ” Sr Cv lox tal! et h illeur en cé qui °ONCEOFTI JL SCTa tpp1 { 
tob 1940, ] A AE en pr CN L is dés j i n’annartie! ! 
d ié renouvellement des baux et lovers d'in 1} | 3 
j I Ÿ CUC aussitôt pro Cut l l'affichage 1116 ubles ou dé lox LUX à usar cormmercial ! La cr \ l 
À lemande de discussion immé- | ou industriel ou artisanal, | 1 194 
b aat AGIR 74 »! sell ra La Le projet dé loi qui lui était .« | { 1Val ril 1 
! publiq | )Jourra Cire appelle à statuer ] nil ‘ . vote n y Pare \ 
À rl pr S pes l'un léla |’ sad à ac le Ltraile # mi s .d 
L F . \ à 1 
Fa 1 tendi prorogation déjà de F# 
la 1 1S avril 194 | | 
' send à rue | CO] mn cha d'appli fu 
4 1 } , 1 : 11 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI | 1 An, né Pr 3 ( p 
” | LS | 19460 tb r Î 
: M, le président, J'ai reçu M, le pré- | de] ept bre 19 , 
# l'Assemblée nationale un pro- | co enat | 5 {; 
{ pté par l'Assembl natio | nrud à ée «1 
)] ( iragement | VOII l'A devait se p 
ù n1 Hits pro- | pi blicat i 101 poul } 
ui til des dé] s militaires | baux éch cett late ot | 
1 mt, { pa Ihiliialres de laire D tliC it atsSsSI ] ] [1 
4 tio et d'équipen ] r les | baux int à éch J : ] 
z ril et de mai 194 | | 
4 | pi jet d seI ip] SOUS 1 - | 
4 8. distrilhi ( n’ | | v 4 M * 
= | 1 L , 
| : SA » ) Lis mbl nation | t | te 
: 1ssentiment | d juillet 1947 
> | pPosilio il édigée, 1 ji Î 
It 1€ X , 
—#— | 18 avril 1946 : Sont pro | 
| aroit , | \1 { Q 
RENOUVELLEMENT DES BAUX À LOYER | . tri 
ï Suite «de la discussion et adoption d'un avis | | nus aepu 1e 1 eptemt | 
ni sur une proposition de loi. | RSR -EUERRV US la conu 
LILUIULTE | ( Î 
É | dro a dll 
El _ M. le président. L'ordre du jour appelle | baux à usage industrie 
À ( |A iscussion die la W'ODOS dt Re D nb L sg À» 
( lon ( loi idopté D l'A blé PE | ne] ([u Viel QE - ecneal 
il 4 148 1) 
ia pi déclarat ii d'uree tendant | ] < ’ 
L  moditier l'article 2 de 1 48 avril | ‘ pet | 
% 1946 modific par la l: té du “ u , 
É sCpi pi | érla rapport % ; te Tr 
À ntr | tair« hail ( ( À I mini ’ | 
conceri le re | 1 (l bau texte doi | { 
lover Le: immeuble s Ol ct | | : uSag | d ZUREL | ure a ul {1 ubl ] | 
HnImereial ou industriel Elle entendait faire Dé éticipt 
Dans la discussion généra | pal cation instit | baux éch 
t M | lappo teu la IST | 1 l hs pi 1h] | 4 | 
ce | faire, el upprima d \ 
serupice nat onale le Il | le] 
M. Courrière, rapporteur de la commission 1° septembre: 1939 Elle est CO 
de la justice et d la législation civile, tenu de la date à laquelli Ne 
criminelle et « »mmerciale. Mesdames, mes- | sute la loi et prepa ilion et | 
sieurs, votre commnssion de la justice, qui | tion fait: iUX preneurs qu 
s'excuse de n'avoir pu vous remett un demander le renouvellement de } 
rapport écrit en raison du court laps de | de notifier cette demand I ; 
temps qui lui a él imparti, n'a chargé l'expiration de la prolongal ) (! © 
de rapporter devant vous la proposition de dur e de celle-ci était trop courte et qu'il » 
loi votée par l'Assemblée nationale, après était plus ‘raisonnable d'er 
déclaration d'urgence, et complétant la loi | terme au 1% janvier 1949. 4 
N° 47-1679 du 3 septembre 1947 qui règle | Sens qu'elle modifia le text té na \se | 0 0 








les rapports entre locataires et bailleurs en | Semblée nationale. | 





| 4 ce qu concerne le renouvellement des! puis décidée : ! | + 
| 1 9 s, Id ( ire auta 
| baux à loyer d'immeubles et de locaux à ce vas it “st dosage" date | 1 
a e \ \ ] s TI1s les (lé ET j Î { 
usage commercial, industriel ou artisanal pouvait les risques de mauvai init 


‘ f Le prétal oi du nouveau text à COUT 

Il s'agit de deux propositions de loi ayant | sion, qui entendait que la pr rogation nou- | M 

à €xactement le même objet: l’une émanant | velle S'appliquât à des locataires de bo: 

Él de M, Citerne et des membres du groupe | foi sous la seule condition d'a: D 

: communiste de l’Assemblée nationale, effective des lieux à date 4 la: nromnil. Lo , + 
è [ inid 





| 
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Votre commission de la justice a estimé 
qu’au moment où l’Assemblée nationale 
était saisie d’un texte réglant d’une ma- 

générale la question des loyers et 
dans lequel sera vraisemblablement indi- 
quée d’une manière précise la notion du 
ocataire de mauvaise foi, il était dange- 
un texte interprétatif comme 
elui-ci, d'établir la définition du loca- 
INAUVAISe 


Hiert 


| 
leUx, dans 


fol. 

Acceptant les arguments de l'honorable 
M. Pernot, nous avons rejeté le texte de 
l'Assemblée nationale et nous J’avons rem- 
placé par le texte que nous vous proposons 
et qui prévoit que seuls seront exclus du 
bénéfice de la prorogation locataires 
ayants droit dont le bail a été 
résilié pour violation de leurs obligations 
légales ou conventionnelles par une déci- 


les 


ju ieurs 


sion de justice, passée en force de chose 
jugée, antérieurement à la promulgation 


de la présente loi. 


On peut objecter à ce texte qu'il crée 
ine différence considérable entre les loca- 
res qui suivent une instance ou qui ont 
déjà plaidé — c'est-à-dire ceux qui ont 
déjà eu contre eux un jugement et qui 
n'auront pas le bénéfice de la loi — et 
ceux contre lesquels on n'a pas encore 
obtenu de jugement et qui, eux, bénéficie- 


{ 


ront de la loi, c'est-à-dire du maintien 
dans les lieux. 
Mais votre commission de la justice a 


estimé que l’on devait interpréter l’idée 
qui avait poussé les auteurs des proposi- 
tions de loi à déposer les textes que nous 
liscutons, dans le sens le plus large, c'est- 

dire le plus favorable au locataire, et 

nyvenait de faire bénéficier les loca- 
s contre lesquels un jugement, quel 
qu'il soit, n’était pas encore intervenu, des 
ivantages de la présente Loi. 

Votre c« 
le texte qui vous est soumis. 
de le ratifier également à 


ipplaudis emenis «a gauche et 


inanime à voter 
Elle vous de- 
l'unani- 
au 


mmission à été 


mande 
mite 


cenirt 


nne ne demande 


géné- 


M. le président, Per 
plus la parole. dans. la discussion 


s , 
ra] { 


cussion Senel ile est lose. 
e la République 
ir le passage à la discussion de l’article 


hniqui de Ja propositior de loi, 
Le Conseil décide de passer à la discus- 
4 l'article untout 
M. le président. Je donne lecture de cet 
rt p° 
Wrlicle unique. Le premier alinéa 
de l’article 2 de la loi du 18 avril 1946 est 
l 4 111 1dific 
« À la seule condition que les locataires 
ou leurs ayants droit occupent encore ma- 


tériellement le lieux, sont prorogés de 


plein droit, jusqu’au 1% janvier 1949, les 
baux à usage commercial, industriel ou 
rtisanal non encore renouvelés et ceux 
qui viendront à échéance avant le 1% jan- 
vier 1949. 


« Ces baux sont prorogés, nonobstant 
toute décision judiciaire antérieurement 


rendue, même passée en force de chose 
jugée. 

« Les locataires ou leurs ayants droit 
visés au premier ‘alinéa ne pourront en 
ucun cas se voir opposer l'engagement 


de quitter les lieux qui auraient été pris 
par eux avant la promulgation de la pré- 
sente loi, 


« Sont seuls exclus du hénéfice de cette 


prorogation les locataires ou leurs ayants 





droit dont le bail a été résilié, pour vio- 
lation de leurs obligations légales ou con- 
venionnelles, par une décision de justice 
passée en force de chose jugée antérieu- 
rement à la promulgation de la présente 
101, » 


l'erconne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'avis sur la proposi. 
tisn de loi. 
(Le Conseil de la République (4, adopté.) 


— 13 — 


DELIBERATIONS DES ASSEMBLEES 
D'OUTRE-MER EN MATIERE FISCALE 


Demande de discussion immédiate d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Conformément à l’ar- 
ticle 58 du règlement, la commission de 
la France d'outre-mer demande Ja dis- 
cussion immédiate du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la 
date d'entrée en vigueur de certaines déli- 
bérations des assemblées des territoires 
d'outre-mer, en mätière fiscale. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage 
de celte demande de discussion immré- 
diate, sur ‘laquelle le Conseil de la Répu- 


blique ne pourra être appelé à statuer 
qu'après l'expiration d’un délai d’une 
heure. 

des 06 den 


REGLEMENTATION DES TRANSPORTS 
PAR CHEMIN DE FER 


immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


Discussion 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la décision sur la demande 
de discussion immédiate du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à maintenir en vigueur, jusqu’au 31 dé- 
cembre 1948, les dispositions de l’ordon- 
nance du 28 octobre 1944 relative à Ja 
réglementation des transports par chemin 
de fer. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur la 
discussion immédiate ?... 

La ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission 
des moyens de communication et des 
transports. 


discussion immédiate est 


M. Henri Buffet, rapporteur de la com- 
mission des moyens de communication et 
des transpor!ts. Mesdames, messieurs, le 
projet de loi qui vous est soumis a pour 
but de proroger jusqu’au 31 décembre 
1948 les effets de l'ordonnance du 28 oc- 
tobre 1944, relative à la réglementation des 
transports par chemin de fer. 

Cette ordonnance prévoit que, pendant 
la période s'étendant jusqu’à six mois 
après la date légale de cessation des hos- 
lités, les conditions d’exécution des 
transports par chemin de fer sont sou- 
mises à l’autorité directe du ministre des 
transports. Elle institue, en fait, au profit 
de ce dernier, un pouvoir absolu d’auto- 
risation ou d'interdiction de transport par 
fer, des gens, des animaux et des choses. 

Il s’agit d’une réglementation du temps 
de guerre ayant pour but de mettre, en 
priorité, le chemin de fer au service de 
la défense nationale et de lui permettre 
d'assurer, avec les faibles moyens dont 
il disposait au lendemain de la libération, 
les transports essentiels. 
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Prorogée une première fois jusqu'au 
1 avril 1948, par la loi du 30 août 1947, 
le Gouvernement demande, aujourd'hui, 
de Ja maintenir en vigueur jusqu'au 51 
décembre prochain. 

Volrt 


commission des moyens de com- 
munication donne, à la majorité, un avis 
favorable à la prorogation, étant donn: 
l'échéance trés prochaine des effets de 1 
loi du 20 août 1947. 

Cependant, elle tient à 
ques observations, 


formuler quel- 


Elle proteste d'abord contre l'abus qui 
est fait de la procédure de prorogation. 
; là, dans tous les domaines, une so- 
tution paresseuse, Elle entraine des con- 
séquences souvent fâchceuses. 

Dans le cas qui nous occupe, elle re 
permet de tenir compte ni des progrès 
réalisés, depuis trois ans, dans le fonc- 
tionnerment de nos chemins de fer, Li des 
besoius nouveaux des usagers découlant 
de l'accroissement de notre situation éco- 
nomique. 

Votre commission eûtaimé constater que 
le ministre des transports avait au moins 
fait usage de la latitude qui lui était lais- 
sée par le texte de la loi du 30 août 1944 
d'abroger par décret tout ou partie de 
l'ordonnance du 28 octobre 1944 et de ren- 
dre ainsi peu à peu la liberté aux trans- 
ports. 

Or, aucun décret n'a été pris Aujour- 
d'hui encore, trois ans après la guerre, le 
ministre a le pouvoir de subordonner le 
déplacement des voyageurs à l'obtention 
d'autorisations personnelles délivrées par 
les autorités administratives. C'est Ja un 
pouvoir qui ne se justifie plus. 

Le service des trains de voyageurs, s’il 
a pas encore retrouvé tout son volume 
d'avant guerre, est suffisamment étoffé 
pour répondre aux besoins de la clientele. 

Au surplus, la Société nationale des che 
mins de fer français a la possibilité, par 
l'imposilion des conditions kilométriques 
de parcours dans ses trains, de régulariser 
le mouvement des voyageurs sans que 
celle mesure présente le grave inconvé- 
nient d'un acte de pouvoir absolu de l'au 


r 
1 


torité administrative. 

Si la pénurie de certains types de wa- 
£gons justifiait une certaine réglementa 
lion dans l'ordre de priorité à observer, 


dans les transports de marchandises 


votre comtission estime qu'un nouveau 
texte urait dû être établi. 

En 1944 de nombreux { vois militaire 
circulaient sur nos voies ferrées: il fallait 
d'urgence alimenter en hommes, en vivr: 
et en munitions notre armée en campagne 
acheminer les divisions américaines, pui: 
ramener sur la terre de France les ypri- 
sonniers et les déport ù 

Parallèlement, notre industrie devait 
être ravitaillée en malieres premicres ae 
toute nature, le charbon et les carburants 
répartis, ete, 


] 


Il s'agissait donc de satisfaire à des he- 


soins importants d'ordre militaire et in- 
dustriel, indispensables ct urgents, avi 
de très faibles moyens en Voies, en lo 


motives et en wagon 
Actuellement. dans leur grande mai 
rilé, les ponts sont reconstruits, Ja quasi 


lotalite des voies sont ouvi tes d la C1r- 
culation, il v a pléthore de locomotives; 
seul ïe matériel roulant n'a entore rt 


trouvé, ni en nombre, ni en ton \age, Son 
volume d'avant guerre, 


Les besoins aussi ont évolué. La priorité 
loit être donnée maintena 


ART : 
tatiie des prix aux transports de 


[ans Ja ha 
ravitaille 








ment et au service d (1 œriculturé 
transports d'animaux, mach © ru les, 
engrais, ele, 

Votre Cornini! sion (ETL le reg 
qu'en fonction de cette tion nouvelk 


un texte nouveau n'ait pas été propos 
par le Gouvernement, abrogeant l'ordon- 
nance du 28 0 tobre 


| 1 


1 


liberté pleine et entière a 
de voyageurs et n'eut maintenu que 6ut 
un nomibre limité de 
chandises, répondant 
de l'autorité prioritaire absolu. 
tre des transports. 

Tout en vous demandant de donner ut 
avis favorable à la proro: 
nance en cause, votre commission inviti 
le Gouvernement, sans attendre l’échéan 
du nouveau délai qu’elle vous propose de 
lui donner, à rendre le plus tôt possible, 





par la voie des décrets autorisés par la 
loi du 36 août 1947, la liberté la plus 
grande aux transports par fer, (Applau- 
dissements au centre. 

M. le président. TI: al 
M. Duhoun [ut 8 


M. Duhourquet, La commission d 
moyens de communication et des trans 
ports s’est trouvée divisée à l'examen de 
ce projet de loi tendant à maintenir er 
vigueur, jusqu'au 31 décemibre ] 
dispositions de l'ordonnance du 28 oct 


bre 1944, relative \ ka réglementatio 
des transports par chemin de fer, 
Les commissair ù communiste (lt 


raient, en effét, réduire la prorogatiot 
mandée par le Gouvernement à titi indi- 
catif, pour l'invite à mettre fin le plus 
H ipidement possib! l régim l'ex n 
: l 
on, 
! Je 1 ip pt ue eo F lé pl in 
devait pren 1re fin 1 Î (lt nbre ul 
Il éié prorogé uue première f ius 
qu'au 31 août 1947 puis 
fois jusqu'at jer avril 1948 
On nous démandi ujourd’'h 
rogation allant jusqu L ct nb [O4 
N US soInimes pas ( ) 
méthode trop facile 
Nous S léro \S qu ] 
suffisamment améliort 4 t 4 
} 
es transports par voie ferrée p 
cet ré ? tatio c nl 
dit 
Q A dk 
uit us 'S peuvé l résolu 
par l'administration | S ét { 
Lui Lt » ch [I à 1 fra ct 
uous poux fait { ( 
C'était no ) | 
mu 4 
No ègu init : 
Î 
tag tte Co! cpu LIT l) Ux D 
aü [a il À [U ] 
1 “1 
AL | icsiIralen EL tou 
if] Hifférenun t | 
| pPpo | le A. EH f 
” à , 
reuict | y, { it ] spi { 
Etant donné, d'autre par! 
1 
ble hnatio 1 t ( 1 } 
Signilication i ) 1! 
text pres( ile p GO 
prop ti F | } Ÿ { 
pori (2! Où il 
\\ res n 
{ H 11 = { 
M, le président. Pl ti Ï 
plus la A le lt ‘| 
Le 
LA ‘ 
I liseu 
Ÿ » l Lea | e 





CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 19 MARS 1948 





Je 4 
sur 1e passag 
qu | ] ) | 
L. tons ll d 
{ ion d [ 
M. le président. J 
licle : 
\rli ( { 
L «4 | é la »! 
fixsatio la 
hostili 
lu 28 D 
tal les transp 
dont à Valldite 
lu 30 août 1947 
sont EN: | 
À lé ‘n} ! 1 
Toutefo 
cette det lert dat 
calion de t it où 
d { 


EXTENSION DE LA 


MER 


Debat sur une question orale, 


14} 


M, le président. ] 


debat 
élus Li 
Du 1 ! i M 
I | 
»S1ti10 I 
ç* | 4 
! 
u 
La pa { 


. ! ! 
| 4 
| ) 
161 >} { 
| 
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il 
D 
De 
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LEGISLATION METRO- 
POLITAINE AUX DEPARTEMENTS D'OUTRE:- 
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diréetion des affaires générales de son mi- 


que la structure f été enfin soumis à Ja signature du minis- irée ; mi 
nistère qui «st chargée d'assurer là liai- 


ivons rétorqué 
‘ 1 h , ré 1 n ? ai 
' la méme | tre des finances, mais que celui-ci n'était 


départements n’était pas ee 
tructure des vieilles colonies, que | pas d'accord et refusait de les signer, son pour tous les problèmes concernant 
; d : inar » A : < 
territoires l’assimilation 1] rogres- M. le nunistre du travail se proposait les de PES d sa mer. Je Jai de- 
faite, que nous avi0 à IneINe le soumettre Ja question à l'arbitrage du mande aonc «ac repon re aux questions 

l’ qui sont constamment posées à tous les 


q 0 rne l'auminisira- président du conseil afin d'aboutir rapi- ? x " 
ipale, l'administration judi- | 4sment à une solution élus de la Martinique, de la Guadeloupe, 
taires et ] TE fur | de la Guyane et de la Réunion. Pourquot 


ne} 








era 21 ' E Teg élne fes lé tements d’outre-1 J = ä A e ré 

4 d [| NE dep. le Gouvernement n’a-t-il pas tenu sa pro- 

détail lim lé | en réclamant ave Dent D +2 vi je | Messe ? Pourquoi le Gouvernement n’a-t-if 

vaient être définit naniées | 79, 1e ray ii Dee ET + tent pe ue pas appliqué la loi du 19 mars 1946 ? 

Pre ariementaire. - 1e alsalen que ap- 

pour être blable x ad trati ec roux | D RS Je sais que pour la sécurité sociale le 
, . 1 nel {ouvernement U r( spe d une Je SAailS Qué pour 1a securi cé SOoCHIC 8 

pnae il RHE ; i \ », par le Parlement et au respect ministre du travail à HIVOQUEé un cer- 


1 


ibliquement par | tain nombre de difficultés, notamment en 


Lo € ] 
la ! \ blé | les minist esponsable ce qui concerne le manque de loçaux, ce 
Dan t élus d € | Le Gouvernement n’avait aucune excuse | à quoi nous avons répondu qu’en atten- 
até À | | i- | Lour laisser passer les délais prévus par dant Ja construction d'immeubles il était 

( | puisqu'il était talonné par les élus. possible d'utiliser les bâtiments existants, 
notamment les bâtinrents militaires, aussi 


ALLER | \f ln der : vinr 404 O ce! 1} 2 « _ 1. : 
|, Mais le 1* janvier 1948, non seulement | hier à Ja Guyane qu'à la Martinique. Ces 











E . : 1 lécrel PRADA OU = pr à bâtiments sont en grande partie inoceu- 
, ! ri l À L 11 à d * 
i { 1 } Hal du l promul- pes. 
| | politaine dans les J'ai eu l'ox nn de signaler, il y a 
A uftisam- | quelques jours, à cette tribune, que le 
‘ | É | l »hcitait commissariat général du plan de moder- 
1 délai de trois moi nisation et d'équipement des territoires 
BP e | | ( , à oct. | d'outre-mer recommandait la réduetion 
\ des | des dépenses militaires dans ces territoi- | 
. des 1 TES, als }apjrenus qu on envisage ac Ë 
tuellement l'installation de forces aéro- ë 
( oz dos | navales à là Martinique et que le comman- 
» | M. po afits en co- | dant supérieur des forces des Antilles, 
! | Mi drle due | lu prési- en prévision des accroissements de maté- 
‘ D} as tois de riel, Ch 3 ugmentations de personnel] spé- 
tatin  Conver- uns" Dorval mettre à là disposition 
Î . {1 ( rien | atimentse IS "ie 
\ | | à es pou i peu. À ot 7 mp1 bätiment jusqu'ici 
{ } » délégation d'é si à à , . . Ü 
pui { . était eue par le mi- |. Les LL Ihicullés de cet ordre pourraient k 
l’a ( fin W Bené Maver lui |! être résolues en ce qui concerne la Mar- ; 
{ | | | 4 | ‘on col unique. Des propositions précises ont été Hi 
{* | L } 11 les lailes pour l'occupation de certains lo: LÉ 
| nai ; “en tout caux. Si le Gouvernement je veut lien: Fa 
| £ 4 " nent ur la sécurité s0- celle qu suon peut ètre résolue: ce serail 
na rués | Le d erai \ rd qu'après | 4Cplacel JA question que de nous opposer 
, | lent ( éme | (| l’e emble de 1a uation eco ce genre de difficulle à 
pren ( | nomiq t fiscale ces lerriloires. Nous n'ignorons pas, par ailleurs, qué F. 
ttachi | ( D'ai ajouta-t-il, il v a lieu de | des obstacles doivent étre surmontés pour ù 
’ oute la & it e dans la | ser du CSC « onial au régime dé- | 
ht pole né ivant le l’etendre | ] irteme tal, mais ce que nous r« prochons | 
jusq “ Ç rritoires « id e donm 1 Gouvernement c'est de ne rien fairo 
M ir la retraile dt pou irmonter ces obstacles. 
' J'ai montré la mauvaise volonté qu'il 
il | pI | On peut : dversaire de M. René | à mise : ppliquer Ja loi du 19 Mary ( 
| = Mayer, mais on doit lui reconnaitre 1e | Gans le domaine de la sécurité sociale. ( 
10 , > |! mérite d'une franchise pDrula Je pourrais également montrer sa carences \ 
0 } département \ lenuis de reux mois, | en d’autres domaines. Malgré nos deman- } 
| (a | ont des obstacles: nous avions eu | des réitérées, le statut du fermage et S 
fti l’affe te |! man ion que: dan | ombreux dé- | du métayage n’a pas été promulgué dans l 
otarment | avoir pa- | rte rents Nil stériels. transforma- | n0S départements, ni les textes relatifs q 
; préféral ICi- |: es vieilles colonies en départements | aux congés payés dans l'agriculture. La n 
(ui ! ni DO- lversaires. m ils ne s'étaient | ministre nous à fait savoir il y a quel. I 
pplica 1 1 montré à visage d vert, Nous | ques jours qu'il n'envisageait pas l'appli- 
| | ns partout des proi et voilà | cation de ces lois par décret aux depay- | 
À 1 {: On | tements comme Je preserit Ja Joi du D 
| : tort de vous fi es promesses ; | 19 mars. | 
Hit furent fait | 1, Je uis pas d'accord ne donne Je voudrais dire également quelques 
es. [ pas ma signature. » mots de la manière dont s’est faite ÏJa 1 
de | | ent | -Nous nous sommes donc retournés vers transmission le 3 pouvoirs du ministère gi 
6 pi du coi i avons | de la France d'outr mer au ministère de 
der ndé de trancher conflit ar, pour de l'éducation nationale, ce qui mornire ré 
UC partcIn gti 4 g- "| étai i le responsable, c'était lui | bien le peu de souei du Gouvernement Hi 
UCI an vait la charge du rvice de coordi- } à effectuer la départementalisation des m 
| nation des épartements d outre-mer, e pr RE. On par ut rush au ac 
Lt qu | : Le Ù : 4 eécempre J41 QUe 16 mmhnisitere «ae 
entrevue auprès du | | A tre lettre en date du 2 mars, M. 10 l'éducation A ARS a appris qu'il de- 
13 d nbre 1947 par une délégati | lent du conseil à répondu que, « €n Lit prendré en charge les étudiants I 
élus d’outre-m qui « "1 sé : | B UIM a rar rh : can vege boursiers de vieil ; colonies à comptex be 
+1 ne pécln NZ. ordi tion de ‘départements outre-mer du 1° aide pri : | 
M. Daniel Me | onfirma ce que ii vistait nrécent à 1a présidenco Le résullat, c’est que rien n a été prevu 
ir É ppris la direct \ d CTVI- ] congeil cer | ; tionner le 135 | pour assurer le payement des boursiers id 
es de coordination, à savoir que des pro- | ne que le ministère de la France d'outres pa 
ts fixant les taux de presta- |" ” ” uer cessait pratiquement d'effectuer. A 
ra der =: otisations à ue C'est pour: : doute; M. le mi- # F 
DS Le | an ate d'entrée tre intérieu t l du Gou- A l'heure où nous sommes, es eëlu- PA 
| : ent ment De] atrt J9 JS, € est ]4 diant: n'ont pas tou hé ieur bourse, 4 " 
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quelques exceptions près, et j'apprenais 
hier, au ministère de l’éducation natio- 
nale, que le payement ne serait pas effec- 
tué avant la première quinzaine du mois 
l'avril. 

Presque tous les étudiants boursiers 
originaires de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Guyane et de la Réunion 
ont actuellement sans ressources. 

Des avances leur ont été faites en jan- 
vier par un organisme privé, qui ne peut 
les renouveler pour les mois suivanis. 
artements 
> manière 


Les parlementaires des dk 


re-mer sont sollicités d'u 
: 


nn 
1 
l 


conkt 


pressante par les jeunes gens, qui 

d à sène la plus grande. 
Jusqu'ici, nous nous sommes heurtés à 
bureaucratie des administations qui 


ient pas le côté humain des pro- 
hlèm et qui se retranchent derrière 


\ ommes également heurtés 
en lu ministre que nous avons 
le { 1 } 
Alors, d L parts UCI iue 
transformation des vieilles colonies en 
épartements est illusoire, qu’elle n’a- 
}it ue Vex IUOLIS Jéboil n. UU 1] )1- 
: . ] , x . nt 

\ ll en rrive 1} { 1\ 1EUHIO LE, 
nes henes JO U teman- 
é » | 1 pas voulu, qua il 1 
Cpo l: « EL” ssimilation., 6 
} mOi qui ‘ai demandée, c'est 

Ê 1 


| l et lil evait étrt 
À 110 1, [1 T lion 1C la Ol1- 
| érielle des classes les plus pau 
vres, par l'octroi de la protection sociale 
\ France métropolitaine et l'ame 
le leurs conditions de vie, Cela 
à été réclamé il y à deux ans à la tribune 
e l’Assemblée nationale, Pour le Gouver- 
nement il "agit de nous order la 
sat tion gratuite du mot départe- 
nent tout en ayant par contre la COnvic- 
tion bien arrêt que cette similation 
passera bas le d l' d Vt rh ] nt 
d tere religieux 
N es fond i préler ainsi 
OI . en ippliq { terri- 
toire mes du | \ haut 
tommissaire l nis! e | France 
d'out ler, lorsque nous \ le Gou 
vernement se préc per tout d’el 
ècher u revalorisation S&s bla de 
Salaires ouxTrIre] 104} lil hit eut ba 1e 
e lai d ivriers des udeparten {s 
il 1 l SOI] nelle pou teindre le 
mich) IvVeAau que eeiuI (! L 
Fr: iCC lt tro} itainé 
l'e 1 L t Lit la Dr« { | U 
uerement état d'une circulan le l'actuel 
président du conseil | et 
iirt l'Etat. 
que nous réclamons, c'est le régime 
le la France inetropoitaine, TIM - 


législatif, 


come 16 veuL 





le la Constitution. C'est ausst 16 même 
; - sa 
régime administratif, Ceci et À 
, p 1 * % « 1 t 1 
nontre] que, dans n0S GeCpa ] lis, - 
! " 4 
ministralion est encore, maigre lou 
ninictrat Innia] 
GHANISITAUON CO10HIA 
On nous à envové des lets. comm 
nous læ demandions : mais ces préfets ont 
vite fait d'agir avee le J} èm h | { 
Le s SOuUVeErrEeurs. 
M. le ministre de l'intérieu it ] 
] cituiati la 1 fu p le y £ict 
id liUAaUOn G6 12 Wuvalie, 1 1!16} ( l 
pas. 
11: nm : 
Mon collegue M. \OrTien Hal] Dé ! 
tout à l'heure de la tuation | 
Réunio ; quant 1 no], Je 


articulièrement de la situation de la 
artinique. 

Le préfet, M. Fierre Trouillé, a d’abord, 
lorsqu'il est arrivé à la Martinique, affirmé 
sa volonté d’administrer le nouveau dé- 
partement <omme il l’eût fait dans la mé- 
tropole. Mais, deux mois après son arri- 
vée, son attitude s'était modifiée à tel 
point qu'à la question d’un de mes col- 
lègues il déclara qu'il avait le 


souci de 
sa carrière et qu'il devait se conformer 


aux directives qu’il recevait de son mi- 
nistre. 
Je n’( itrerai pas dans le iël l de & | 


montrerai simple- 
a abouti. Elle 
préfe t À agir 
Elle 


ep 


activité partisane; je 
ment à ‘ette activité 
a amené logiquement le 
comme les gouverneurs 
l'a *onduit à utiliser des forces de 
dat les travailleurs en grève 


quoi 
'É inafnia 
ud'aurireiois, 


merie contre 


t, le 4 mars, cela se soka par 3 morts 
et 2 blessés dans une commune de 
Martinique, la commume du Carbet. 


M. Léon David, Comme en Fr: ! 


M. Thélus Léro, La fusillade da Carhe 
l'administration du préfet, s’ | 
duite la + de ; CO 


fusillade 


sous 
uhtions ana oLgué L ja 
du François, que j'ai évoquée ici 


en d nhre dermier, en présence de M. le 


tr } f ». , 2 1 
] Î 1intereu ili-1menie, 
3 vf ! 1 
Le dernier préfet à agi comme Île £ 
VErneur Cpoque, à IS 
. de t 
arn 3 0 L UISPOSIUUION lu pat . 
{ } " } 
{ Q le plu ns 
L 
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L 
Ÿ h \ }i EL 
1v dx rit t 1171 
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y à pas eu d'incident. Je signale qu'à 
dix-huit heures le travail cesse à Ja Marti- 
nique parce que le seleil tombe très vite 
et qu'il n'y à plus aucun euvrier agricole 
sur aueune propriété. Par conséquent, on 
lle pourra pas dire qu'il y avait cmpêche- 
ment à la liberté du travail. 

Mais, sur le 
de gendarmes 
à trois cents mètres enx 


ux est bouséulé. : 4 d 


n der 
un y 


chemin du retour, un croupe 


arrête les derniers ouvriers 








L'un d’entre « | f 
et l'incident est créé. 
L 
Li UV] q 11 1 113 } { 4 
par ' n ! nn , 
a ’ M! 2 e 
Sa sœu | ou: | È 
. } 
darme la met 1 joue tire, 
YO } . lait 1 
UN Ft 1 1 l | 1 art è | é] 
lyAy 
‘rére,  s'ét t pr l Pet . 
mer, ( battu. ] arr | 
les ou 
Si 


La mai l _ 
asion l D on . 
il l | 1x ! 1 j 
LV de - Î 0 
{ 1) n 
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« ] { lement si 1 roie « [ arte 
a fl ment d'ou- 
| de 1 travailleurs 
{ { iC1 l tronat 
(| 
| voyvés dans les 
IOUVé X déparleinents doivent perpétuer 
| teust traditions du colonia- 
h { le Go Creil L entend faire 
( Guyane, de la Guadeloupe, de la Réu- 
} t de Ja Martinique «4 véritables di 
t \! { iral il \pmaudt iCnIS € 
/ 
W M. Jules Moch, ministre de l'intérieu 
pt | 
l Î | l | 
policier M. le président. La parole est à M. Île 
)l h | l tient thuitiisil'e le l'interieur. 
M. le ministre de l’intérieur, Monsicur 
ir | pr lent mesdames, 1Inessieurs, Je 
à : li al ] ) ll INtCrroImmpre l'orateur eri 
b | | | 1 EIE venement douloureux aux- 
quels il à fait allusion, Mais je suis bien 
; 1046, t blige de dire rmainlé nant que c'est singu- 
. | ra pour lesquelles | guliérement travestir le sens d'une ques- 
l | t | tu orale avec débat que de parler de 
foi contre tras faits qui n ont pas indiqués dans 
{ | { [ l'énoncé d la (| testion orale. 
ù ! | | parti lier, ] question posée par 
nêl L bil \! Adrien Baret, d'accord a\ n M. Léro 
V | tend à gere à M. président du 
+ . ( onseil de rministt de lui faire savoir 
vo ht 1es disposition s qu il a prises pour que 
r du Car! HUE { dus pad décret aux départe- 
] né é {ments d'outre-mer, avant le 31 mars 1948, 
les lois et décrets en vigueur dans la mé 
nc (l tropoli formément à la loi du 19 mars 
s Ç pa p Î b 
p radical. C'est tout, et c’est au tout ce à quoi 
nan | je répondrai tout à l'heure, quand le 
Dos Le ue pt leuxième oratcur qui 4 posé une question 
+ da Ù Fra Locemhi identique à a prerniere aura parié, Je 
ne doit 1 tert espère, sur le sujet. 
e «a ét i l | | | tout ea en Cl qui Ine concerne, je 
is, Le responsab est pi lirniterai ra réponse strictement au sujet. 
À - } u Néantnou Comme un préfet a été mis 
il Ù , ue n cause, je tiens à dire ici toute l'estime 
{ à | je porte à M. Trouillet, préfet de la 
populati | Martinique. Interruptio à l'extrême 
ratio ( i:0 jauc ha 
ration col le de certains £ Je tic . VO dire, monsieur Lazare, 
dont 1 l'OTOLY] etant ul qi ne laisseral pas S'instaurer à la 
“OUVETT ALL E ( Ma ique certaines INŒuUursS que VOS amis 
re ] ont essavé d'instaurer à Béziers. (Nouvel- 
Er les interruptions sur les mêmes ban $.) 
{ it U i Cu il a ‘ 
réfo la prerul | M, Lazare. C'est Ile préfet qui est un 
itional ) tuant ivait | 12 provo teur. I iutre e sont pas 
il l 04 { juil pons bi 
J 
M. le ministre de l'interieur. J'ajoute 
| Cou que <cetle opinion £st c \ombreux 
je à réditer la Franci | Ma iq ; €l arament de Mttbseuz 
FRE. lations d'outre-mer; parlementaires qui ippartiennent pas au 
t} nlO 2 pa 1 d M. léro. 
te ! { Fran en blo | Je 1 i à prend la défense d'un 
ige €! l'on condamne fonctionnaire dont j'ai vecu des rapports 
| { je l'indique, incident nullement 
l! ] 1 1 L pa 14 
la la noliticn nn minis l 
“qe: sc pu Le 2 a Ar: + : À | \ ne aaucl Naturellement 
rl, AE LA il ppori | 
‘pulatio { désillusio { M. le ministre de l'intérieur, Mais je 
( { he | n'en paricrai pas aujourd'hui, parce que 
uquiétud (tenHieu: | 15 LOS # : , V sn didé) 
nouveaux départements, C'est | 
nous demandons au Gouveri | M, Lazare. Par qu la VO vêne! 
] pondant notre qu tion oral! | 
des engagements qui devront M. le président, Ia parole est à 
vant le 31 mars | M, Adri Baret, 
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M. fêrien Baret. 


la population de la 


Me > lames ‘ 
Réunion, 


messieurs, 
comme €élie 


de tous les iuires peuples coloniaux, À 
pri unie part «ring dans la grande 
guerre des peuples que fut la guerre anti- 


participé à l'effort de 
Aliés, Ses fils sont fait 
différents champs de bataille d'Afrique 
du Nord et de France. Comme des autres 
peuples coloniaux, les Réunionais ont pris 
au sérieux les randes déclarations des 
peuples alliés, leurs promesses solennelles 
durant la guerre, 

participé avec 


guerre des 
tuer sur les 


Ils ont 
la libér 
vovalient 
11 int 

ELACnt D 


enthousiasme À 
lion de Ja France, car ils v 
leur propre libération. Is 
rofondément convaincus qu'ave: 
l'écrasement des forces réactionnaires et 
racistes du fascisme, contre lesquelles ils 
combattaient, finiraient aussi l'oppression 
dont ils étaient victimes et les odieu 
disæiminalions dont ils souftfraient. 


Les peuples coloniaux ne veulent plus 


aussi 


vivre Comme auparavant. Hs ont combattu 
pour leur liberté. Ils luttent encore, ils 
continueront de lutter jusqu’à ce que la 
possibilité leur soit enfin donnée de vivre 
dans da liberté et la démocratie, dans 


l'union fraternelle avec le 
France. 
Bien gra 


Antillais, a 


e le de 
peuplé | 


Réunionais et l 
de cette vie qlus 


pour les 
réalisation 


digne, de cette vie plus heureuse, ne pou- 
vait avoir que dans l'union la plus 


étroite avec le peuple de France, 


Ce n'est que dans notre assimilation, 
notre intégration totaie, complèt 
dans le sein de la nation française, qu 
nous concevions notre marche à la liber! 
bonheur et à la démocratie, 
Descendants de populations émigrées 
ayant conservé ou adopté la langue, le 
mœurs et les traditions françaises, 4 *Om- 
merçant avec la France et ayant Le 
toutes les péripéties de son histoire, nou: 
avions l’'émouvante et la tenace prétler 


dans 


tion d'êlre des Français intégraux, 
C'est parce que, dès 1926, les mass: 
travailleuses a la Réunion et des Au- 


revendication 
que cette revendication 
corrspondait à la fois à leurs aspiration 

à la liberté et à la démocratie, ainsi qu 

leur évolution historique, que nous nou 
honorons, nous, militants et élus du par! 
communiste français, de nous être fail 


fn} 1 
celle esseri- 


tilles posaient 
tielle, c’est parce 


élire sur un tel programme, de l'avoi 
fait consacrer par da première consli- 
tuante unanime et inscrire dans la Con 
titution, d’avoir dénoncé tout le sabotag 


dont elle a été l’objet et dont le plus c\- 
ar est celui que vous commettez à 
tuellement, monsieur le ministre de Finté- 
rieur, vous et tout votre Gouvernement 
1? 


M. le président, quoi s’agil 


M. Adrien Baret, De 


En effet, mesdames et messieurs, dès 
que la première assemblée nationale con 
tituante unanime eut voté, le 19 mars 1931 
sur da proposition des élus “ag er Â es 
de la Réunion, de la Martinique et de Ja 
Guadeloupe, la transformation de ci 

vieilles colonies en départements françai- 
lies mêmes groupes qui s'étaient hypocr - 
tement et par force ralliés à notre propo- 
sition s'empressaient, par leur action « 
Parlement et par celle de leurs ministre 
au Gouvernement, "d'en retarder au maxi- 
mum et d'en saboter la réalisation, 

Je tiens ici, en passant, à rendre un très 
articulier hommage à l’ex-ministre de | 
mes e Marius Moutet qn 


l'assimilation, 


d'outre- mer, M. 
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e tenu à se distinguer dans ce sabotage 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
qui a ainsi justement mérité dans les dé- 


partements d'outre-mer. 

le agen qu Il s’agit d’une question 
ci Ne mettez pas en cause une person- 
nalité. 


écide: n 


M. Adrien Baret. Monsieur le pr 
il s’agit d’une personne. 
M. le président. Ne mettez pas des per- 
en cause, surtout quand ce sont 
ollègues qui ont pu appartenir À des 
uvernements, 


contes 


M. Adrien Baret. Je parle de M. 


] la France d’outre-mer. 


l’ex-mi- 


M. le président. Votre que stion s'adresse 
vaiquement à M. le ministre de l’intérieur. 

M. Marius Moutet. Je ne me désolidarise 
pas de mes collègues. 


Mme 
même 


M. le séerinc 
le fais, je me place sur le plan 
débat 


je 
du 


stime des pires 


» Adrien Baret. Il à l’e 


colonialistes, mais aussi une popularité de 
mai 1Vais ‘aloi “hez tous les travailleurs et 


tous 1CS A 


M. Marius Moutet veut arrêter 


immAt ! r ec 
nnotes gens, 


la roue de 





l'histoire et dans les attitudes contradic- 
oires que lui font prendre les contradic- 
tions d'un régime et d’un système dont il 
est le loyal rérant et le fougueux défen- 
seur, il en arrive, entre autres, à refuser 
iux vieilles colonies une assimilation 
qu'elles réclame nt, al lors € ue ses amis veu- 
lent imposer à l’Algé une assimilation 
que les populations algériennes sont una- 





J 
Ainsi, le jour même du vote de la loi 
sur l’assimiiation, M. Marius Moutet obte- 
lait que le délai pour la mise en place de 
l’organisation administrative métropoli- 
taine soit porté de trois mois, comme le 
lemandaient les élus communistes des 
vieilles colonies, à neuf mois, et montrait 
ainsi son hostilité ouverte à l’assimilation 
en déclarant à l’Assemblée nationale cons- 
tituante : si on enlève les vieilles colonies 
au ministre de la France d'outre-mer, il 
ne lui restera que peu de chose; je crois 
que Sa plus grande préoccupation sera les 
pecncs ma mes iXqu S F con- 
sdacr( 

La » C'OUX nentale fut telle, le 

sabotage ministériel fut si efficace, mai 

les protestations et démarches les € 
communistes et apparentés des dégparte- 
ments d'outre-mer, que la date limite du 
janvier 1947 fut reportée au 1% juillet 

: - ds 
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Bien qu p enmuer anni rsaire de l’as- 
similation toutes les organisations démo- 
cratiques de la Réunion et toutes les mu- 


nicipalités républicaines aient, dans de 
grandioses manifestations et dans de mul- 
mn. es résolutions, protesté contre la re- 


réalisation de l’assimi- 


tard ap porté à la 


lation et à l'application des lois sociales, 
le Gouvernement n’en à pas moins <on- 
tinué sa p: itique d'atermoiemenis, restant 
so? 1rd aux réclamations de toute une po- 
pulation, pour sauvegarder les injustes et 
sonides privilèges d’une poign d'ex- 


tn s 
curs. 


plo 








Avec le départ des ministres communis- 
tes, chassés du Gouvernement sur un ordre 


de l'étranger (Exclamations sur divers 
bancs. — Applaudissements à l'extrême 
gauche), les nouveaux départements d’ou- 


tre-mer... 


à M. le président. Vous sortez de la ques- 
t10n, 
Voix nombreuses, Clôture ! 


M. Adrien Baret. … les nouveaux dépar- 
tements d'outre-mer connurent comme en 
France une vague réactionnaire sans pré- 
cédent. 

M. Caspary. Ce n'est pas queslion | 

M. Adrien Baret, Au maintien d'une ad- 
ministration colonialiste, de gouverneurs 
corrompus, dont de plus connu fut le gou- 
verneur Capagorry, spécialiste des élec- 
tions frauduleuses, complice d’incendiaires 
de villages. 


M. le président. Monsieur 
le cadre de votre 


Baret, re 


question oTra 


V us allez m'obliger à vous appliquer le 
règlement. 


M. Adrien Baret. Je suis dans la ques- 
monsieur Îe président. J’explique 
situation et ensuite je demanderai à M. le 
ministre de l'intérieur les mesures qu'il 


compte prendre pour y ren 


L 
(1 
ion, 


M. le président. Monsieur Baret, vous 


pouvez très bien ne pas être au courant 
le ce qu est, au point le vu du rèvie- 
ment, une question orale, chose assez 
nouvé levant le Conseil de la Répu- 
biique 

C'est u question sur un point précis 
posée à un ministre. Naturellement, vous 
avez le droit de la développer est ] 

la que je vous ai don la 1 le. Mais 
ne question orale n’ouvre pa lébat 
l’ordre général et, par nség 
peut ] prêter à des 
étendu tant du | té q 

; 1 

1] Si _ 

R stez 10 ian Ir ( 
votre question et n’y mêlez tout 
politiq de la Fran l’out nel l 
pend t et apr le Gou t 

Jus minez. (Vifs applaud ts à 

( } ru tre et à droik 

M. Marius Moutet, Qu s en 

Us \ à le droit d ep |! J 
t t ue 

M. le président vou | 

‘rta S e nos COIepUEes x n \ 

bon t, demande] ] 

{ t perso et alor } | 
{u ébat. La question orale a | | 
tré l vois 

| { 

M. Adrien Baret, 

11 1 {1 il ri L ){ 1 Se 
efus d'installe Int E: d ] | 
testatio 1 d ombreux ! 


. M. le président. M. Ba 


M. Adrien Beret, et u au 31 


embi e 1947. par la 


t 1947, du délai une premi 
report 1 1°r juillet 1947 
Le t relatif à l’ors 
emé 1€ t à l'msttution préfecto L 
arut q N in 1947 ' ] 
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M. Marius 
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M. Jules Moch, ?7n 


M, le président, \ (E 


M, Adrien Baret, 


} 


M, le ministre de l'interieur. 


M. te president, LA !1 
s le 1 tt 


} (11 1 (OI 

ALL il y a encore da À 
les orateurs une insulte conti 
“nent ou l’un de ses membres 


obligé de me retirer et je ne répondrai pas 
lu tout à la quest on orale. (Applaudisse- 


ments à qauche et au centre. 


I! v a un moment où l'insolence dépasse 
la mesure. (Nouveaux applaudissements 


C1? les mêmes ban S,1 


M, le ministre de l'intérieur. 
» 4 de à République 





M. Adrien Baret, Monsieur le ministre de 
l'intérieur, vous ne songez pas aux insul- 
tes adressées à la classe ouvrière lors- 
que vous la faites matraquer. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. 

M, Gaspary Vous la représcntez bien, 
la cl " 


itre CL quuche. 


Il 6 ouvriere. ipplaudissements TE 


M. le président, Je vous prie de conci 


M. Adrien Baret. C'est à la Réunion 


Inéme pol tiqui réactionnaire qui est mis 
en œuvre, anontrant bien qu'il s’agit là 
l tives venues dd’ haut. C'est 
| let Cf f? nt pi texte au récen! CV- 
ne et de la silualion exceptionnel! 

. prend un arrêté interdisani 
jusqu'à nouvel ordre toute manifestatio 

Je volt pub] que dans toutes les com 
aun lu département, Pour prendre un 
telle mesure r préfel de la Réunion s'es 

ppuvé Sur des textes qui ne lui don 
1 Li tel D U il 

\ on la Constitution, on bafot 

bertés 1 plu f mentaires, on con 

Î \uvertemit 6 CY HquCrTr nt 1 tb 
( ] } { uo ti but V ritab e, a“ 
es ust e 1 municipalité R. P.] 

ipab rar na fraude Ja pl iS éhCn- 
Î ] 1 [ [al L le S Ji i 
! l l irs et de républ | 

M lan ; IneSsI £ comment s"( 

) quand on voit que l’administ 
LIU Jil il ité (1 tolt [ a elhicou 
o( le telle mœurs, se 1mèêt à leur donn 
ui) i ti officiel à les le Lise 
I { iSt {1 préfectur ii la Réunit 
n'a-t-il pas eu le front, l’impudeur, de wa- 


lider dernièrement des élections faites 
Saint-Benoît et à Sainte-Suzanne, manifes- 
tement contre la Voionte populaire, ] 
ux républicains indignés qui faisaien 
élat des témoignages d’observateurs nla- 
ces avec l'agrément des partis par l'ad- 
| lan les pu Caux de vole « 
‘ux d'électeurs fi ippés, le conseil d 
! 1 


réf tr rvAT il 1 arrût ce" ls 
pr'électure répond, dans des arrêls scan(a- 


111 { 


ionage des uns n’est pa: 


valable parce que leur présence dans les 





bu aux vote n’a pas été déclarée ü 
dispensab par a loi, qu'ils v étaient toul 
juste tolérés et que ceux des autres n 
méritent pas u e attention particulièr: 
s’ils ont été assommés, ‘ils n'on pa 
été anis dans l'impossibilité physique ou 
morale d'exprimer leur opinion. 
\insi, c'est l'encouragement officiel 
donn à ces honteuses méthodes, c'est ! 
berté officiellement donnée aux usin 
t aux gros propriétaires fonciers de main- 
te leur pouvoi politique en bafouant 
la volonté populaire par l'emploi de véri- 
{ab iéthodes fascistes. Et, lorsqu'un 
jeune républicain, un glorieux résisbant 


ose protester à la Réunion contre ces 1né- 

es et démasquer Jeurs auteurs, lors- 
qu'il ose appeler les républicains à s'unir 
contre les factieux, alors ces dérniérs 
dont la prétention et les illusions ne con- 
naissent plus de bornes depuis qu'ils ont 
pris l'habitude de mettre da légalité en 
vacances, ont eu le front de demander 
son expulsion. Ainsi ils pensent pouvoir, 
avec la complicité gouvernementale sans 
doute, obtenir qu’un Français qui n'a rien 
à se reprocher, sinon un républieanisme 
et des titres de résistance dont il s’honare, 
soit expulsé d’un département français. 
Voilà, inesdames, messieurs, où en arri- 
vent les exploiteurs lorsqu'on se refuse 
de sévir contre eux, lorsqu’en fait on est 
leur complice. Car tous ces agissemenls 
d'une poignée d'hommes essayant par tous 
les moyens de maintenir toute une populi- 
tion sous leur joug, ont l'accord, sinon 
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l'appui de l'administration. Et c’est le pré- 
fet de la Réunion lui-même qui le dénonce 
ou qui l'avoue lorsque, dans un télé- 
“wyarume aux parlementaires en date du 
4 décembre 1947, il décrivait la situation 
catastrophique du ravitailiement dans l'île, 
laissée sans aucun stock de vivres de sécu- 
ité par le gouverneur colonialiste Capa- 
otTv à son départ, 
une telle situation, le préfet télé- 
notamment: « Disetle coiricidant 
vigueur effective assimi- 
“uiner heureux effet trans- 
département dans 


Devant 
aphiait 
ivee entrée en 
on risquerait 


nation colonie en 


population créant gave malaise po- 
e et troubles sociaux ». 
plan monstrueux, nous le voyo 
mplir avec l'appui de la justice réu- 
qui décidait de faire détruirt 
Ci in DURE nt, avec "ep }l l Î 
née, des champs de mais de nomr- 
| ’ tavers, à la demande absolument 
le leur propriétaires. 
\ SI, l MOI \t ou le repr« = { tant 
lu Gouvernement jetait un cri d'alarme 
t appelait à l’aide, au moment où la ra- 
) journalier lu travailleu était d 
C 1111) l Nhauis OÙ « d les pro- 
hi P mettaient LE ire iC- 
ruire dé itures vivri \ l'appui 
p} ré 11 répressif le Ï tt. ar telle 
volonté l’asservir, RE malme- 
t re la { | { qu 
\ t messieut pense vou 
nt V P« iSsse7 Lt rte et en 
t le juste mécontentement des 
? | ? t Réunion et les ou 
] ri nen! l’outr: 1 que Ces 
| { \ lent plu aucun prix 
|] r'éginm) Honial, qui est en- 
tuellement, que l’Assemblée 
{ istitua te, L1r1771 s’éta) 
2 Dour 1e 19 mars 1946, MAIS qu 
( ernement se refuse ab iment à 
* Î } urtant Q }} » on 
(RE 14) 1 ju 18 L1annet 
( Elles ont rédigé d iPports à 
| li textes ont élé etudiés qu'il 
| enant l’appliq er, m que 
Li6Z D ippliqu 
Bien que des inspecteurs de la sécurits 
iCla re101 it { DOSLe 4 
ll pe ice ôt à il po 
{ | ( { issura ( oCiadt 
{ ire t en ip} jicat il él { 
‘iames { | à { 
Le (] 10 Ie { 
1 [ } let 
idicat | Q | ( expri 
her, ] l'octroi d’u etraite bien mi 
tee outé 1 solidai { la )Lhc 1 { 
] } rit eiie-Hivjilét ] 1 1 
| 1e faisait aucune difficulté pour 
LE lé ss AVaNCes net iires au finan- 
exuent «€ ette location N'oubliez pa 
e, par suite du retard ap} é à mis 
1 » CAISS( issuran vieille { 
vieux de la Fran 1C1r0} Hitaine 
{t trouvés en Î » des mêm hfficulité 
1e celles que rencontrent {tu men 
vieux de chez nous t pourtant 1 
percoivent une all&ation, es odest 
t suffisante, mais n vieux travail- 
eurs ne demandent qu être traité 
comme leurs frèrt le F1 


{ Ÿ: pourquoi oti narad Bissol 
éputé de ]a Marti \iique, 1e] it et | 


posa 


fendait à l’Assemblée nationale, dan Ja 


ince du 29 décembre 1947, sion 
lu D jet de loi sur l'allocation tempPo- 
raire aux vieux, pour le quatrième trimk 
tre 1947, un amendement stipulant que 

le Trésor fera également les avances 
\écessaires pour le pavetTn it de l’alloca- 
on aux vieux travaHleurs des quatre nou- 


veaux départements au 1# janvier 1948. » Et 
au Con- 
seil de la République, lors de la discussion 
de ce même projet de loi, d'attirer votre 


j'ai eu moi-même l'honneur ici, 


attention une fois de plus sur le fait. 


Voix 


nombreuses, Clôture! 


| M. Caspary. Ce ne sera pas à l'O/ficiel. 
M. le président. M. Baret me dit qu'il à 
terrine. 





M. Adrien Baret. ...sur le fait 


sur l’assimilation. 


plication de la loi 
\ cet amendement de 
Bissol, que répondait le ministre 
vail, M. Daniel Mayer ? Ceci: 
| qui est, d’une manière générale, de 
tension de la 
départements, elle 
d'un certain 


notre 


du !t 


e 


HOUVeEAUX 


| doit 
l'obj { 


nombre d 


| prises par des décrets qui vont étre pu- 
| Dliés incessamment. On COMIRENCETA pa 
traite de Vieux travailleurs. on s’o4 
upera ensulle des prestations maladie 
| pu { 1a Vi ille on. " 
M. Caspary. ...ct les maladies mental 
M. Adrien Baret. .. suivant un ordre, j 


le repéte, nécessairement 


progressif... 


Le Gouvernernent demande d 


noins sur ce point particulier, | 
| fasse confiance, De plus, M. le minist 


1e 


| du t 1, au moins de décembre 1947 
éclarait lans on (« 1binet ministériel. 
{ ation de parler { { di 
1% il *olonik do f f } 1f 7 e M M 
11a . 
( { {} ft! 


M. Adrien Baret. ,..qu'il € possible 
4 1} { ‘ " 


* la : + TT 
LL FO 1a retFraile dt VIEUX : { 
° 


IOIS que 


! 
M. le ministre dun travail, M. Daniel Maver 


et nos vieux attendent touiours. son! 
pourtant bien peu nombreux IN 
ent les chiffres suivants provenai 
| l tique de ! ( ( Pol 
| d +4 quair HO C] 
Jheh : à la Réunion, 11.168 : iX ef vi 
es iron de plus de 60 ai \ la Marti- 
ique, 9.924 environ de plu ( n 
} { del: upt, 19 {} « pit 
nr tt} la (: } 
plu e 60 
1 oil Vo 
{ 1 
| M. Adrien Baret. Ainsi, nm 
| sieurs, ces chiffres ne peux | 
toriser à insister chaq 
ve upré du Gouvernemie | 
( sion de la reti | 
d | lépartements d’outi 
Ma uourd'hui M. le m { 
vail s oppose des dif uités pro: 
re li ux pour 
| des ervices de securite sociale, 
| cuit provenant des tatistiques I 
| piètes, pour finalement nous dire que H 
| décrets relatifs à la sécurité soi 
| dé là déposés sur 16 pureall «dt | 
| dence du conseil des ministres, mais q 
| Je ministre des finances, M. René Maver, 
| oppose - parce qu il n'a pas d 
| Mais M. le ministre des finances sait 
| trouver pour défendre lès exploit: 


que le 
vote négatif de l’Assemblée nationale allait 
encore apporter un retard à la transfor- 
mation sociale qui devait résulter de l'ap- 


camarade 


Pour ce 
l’ex- 
sécurité sociale aux quatre 
faire 


e mesures 


qu’on U1 








lonialistes, pour continuer par exemple 


guerre injuste et fratricide au Viet-Nam. 
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Plusieurs voir à droite. CU 
Baret. Pour faire tru 


maintenir les sur-nrofile 


M. Adrien 
hommes et 
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le president. | 


M. Jules Moch, » 


M. le ministre de l'intertseur. 


tion comporte 
"s * 





nistére du tra- 
d'une part, on a consacré l'accord 


ux quatre nouveaux départements du ré- 


leurs: d'autre part, 





nm mamnenamee 





miques, de réduire la cotisation initialement 
prévue de 9 p. 100 du salaire par le minis- 
tère du travail, à da somme strictement 


nécessaire pour couvrir l'allocation aux 
eux travailleurs, afin d'éviter des .hbou. 





leversoment op rap des, La qu stion 
est 17 mars, transmise d’'ur. 
genc ervice de l'actuariat pour 
étud 

IL a été 1 nmnu également, à cette dat 
du 17 mars, qu'il élait nécessaire de dépo- 


ser un projel (| lo! spécial pour l’exter:. 
t 


sion aux départements d'outre-mer du ré. 
ojme des allocations familiales. 


En effet, on ne peut étendre par décret 
que es lois intérieures à Ja loi fondamen. 
tale d'assimilation et non pas les lois pos. 
térieures, pour lesquellcs un texte lés 
latif cest nécessaire. 

Par ailleurs, il a été reconnu qu'i 
n'était pas possible d'appliquer immédia 
tement le régime de l’'assurance-maladit 

Enfin, deux projets de loi vont être rapi. 
dement éoumis au Conseil des ministres, 
Je fais un peu ici le bouc émissaire, pui 
qu'aucun de ces textes. ni d’ailleurs d 
précédents, ne vise le département de l'i 
lérieur, 


1 
1 
t 
i 


Deux projets de loi, dis-je, vont êtr 
souris au conseil des ministres, lun rel:- 
Üif au prob'ème de l'émission dans le: 
quatre nouveaux départements, qui €s 
parliculièrement délicat pour celui d'en- 
re eux qui n'a pas le même franc que là 
métropole, et l’autre, relatif à un orga- 
nisme nouveau, le F, FE D, O. M., le fonds 
d'investissement des départements d'oc- 
tre-mer, puisque de F. I. D, E. $S. est ré- 
servé aux territoires d'outre-mer, à l’ex- 
clusion des départements métropolitaines. 

Voiei l'effort qui a été fait, Je ne veux 
pas entrer dans les détails, Je pourrai 
vous en fournir quelques-uns sur les dé 
crets en préparation, relatifs à la sécuriti 
sociale, mais je n’ai voulu vous donne 
que les grandes lignes, pohr indiquer que 
dans cet effort très noble qu'a fait 1: 
France dans ces quatre départements, rie: 
n'a été mégligé ces derniers mois et nul 
plus que moi, ne s'en félicite. 

J'ai eu lFoccasion, l’été dernier, comme 
ministre des travaux publics et des tran: 
ports, de faire un voyage en Amérique di 
Sud et de signer les accords nécessaires 
l'ouverture d’une jigne aérienne direéli 
do fa France vers le Venezuela et la Colom- 
bie, par la Martinique. 

Je m'en félicite d'ailleurs car les neuf 
lixièmes des passagers de cette ligne sont 
à destination de l'Amérique du Sud, « 
sorte que si nous n'avions compté que su 
roi éparlemet ts des Antilles pau: 
‘alimenter, il eût fallu la fermer. Môn 
voyage n’a donc pas été inutile. 

Mais ce qui fut ma plus grande jo! 
c'est quand j'ai pu annoncer dans ces ré 
publiques sud-arméricaines, jalouses d'uri 
indépendance qu'elles ont courageusemen 
conquises, que les peuples français d’Amé 
rique, join de souhaiter leur indépendance 
n'avaient eu qu'une seule ambition — di 
venir des départements français — € 
qu'ainsi se posaient des problèmes géo 
graphiques et politiques nouveaux, puis- 
que la France vérilable se trouvait pres- 
que contiguë du Venezuela et de ia Co 
lombie et qu’au titre de département fran 
çais de la Guyane, elle pourrait, après 
tout, demander à participer aux travaux de 
la conférence panaméricaine. 

Il y à eu un étonnement-el une adrmi- 
ration chez mes interlocuteurs qui m'ont! 
prouvé que, là encore, la France avait éle 
fidèle à son génie séculaire, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 
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M. le président, La parole est à M. Léro. 


M. Thélus Léro. Je voudrais dire quel- 
ques mots au sujet de la réponse qui nous 
a été faite par M. le ministre de l’intérieur. 

M. le ministre nous a tout d’abord re- 
proché d’avoir traité de questions ne re- 
levant pas de son ministère. Ce n'est pas 
notre faute, parce qu: lorsque nous 
ivons p sé la question orale elle s’adres- 

it au président du conseil chargé des 

ervices coordination, et par conséquent 
avant en charge l’ensemble de toutes les 
| territoires. 


questions qui intéressent nos 


M. le ministre de l’intérieur. Ce n'est pas 
in reproche c’est une circonstance atté- 


iuante pour moi! 


M. Thélus Léro. D’auire part, M. le mi- 
nistre de l’intérieur m'a reproché d’avoir 
traité une question qui ne figurait pas 
dans l'énoncé de la question oraie. 


Il se trouve que les événements auxquels 
j'ai fait allusion se sont passés entire Ja 
date du dépôt de la question orale et le 
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toutes circonstances l’exploitation des ri. 
hesses nouvelles ainsi créées dans les 
conditions satisfaisant, d’une part aux né« 
cessités de tous ordres de l’Union fran. 
çaise et garantissant, d’autre part, l'indé. 
pendance nationale. » 


Les trois premiers alinéas ne sont pag 


Je les mets aux voix. 


Ces textes sont adoptés.) 


M. le président. Je suis saisi d’un pre- 
mier amendement de M. Molinié, tendant 
\ la disjonction du paragraphe 3. 


6 


La parole est à M. Lefranc pour défendre 


M. Serge Lefranc. Mesdames, messiéurs, 
suis en effet chargé par mon ami, 

M. Molinié, de le remplacer pour défendre 
cet amendement. Mais, auparavant, je 
m'en voudrais de ne pas marquer toute Îa 
faction que nous avons éprouvée tout 

à l'heure, lors de la première parlie de 
l'intervention de M. Armengaud. En effet, 
M. Armengaud, membre du mouvement 
iblicain populaire, en nous parlant de 

a grande Union soviélique, nous a dé- 
peint l’image d’un pays où il y a de l'or- 
dre, de la pl tu ion t le la méthode, et 
où l’on constate des résullats indiscuta- 
bles. Cela nous l'avons enregistré avec sa- 


tisfaction. (A7 plaudissements à l'extrême 


Je serai bref, mais je souligne, pour 
conclure sur ce point, que cela nous 
change des calomnies et des mensonges 
qui sont répandus trop souvent sur le 
grand pays du. socialisme. Sur ce point, je 
remercie M. Armengaud. 


M. Berthelot. Du capitalisme d’Elat: ce 
\'est pas du tout la même chose! 


Une voix à gauche. Si nous sommes d’ac- 
ME re 11 
1, POUTSUIVONS, 


M. le président. L'accord est consta 
sur ce que viennent de dire MM. Armen- 
raud et Lefranc. 


M. Serge Lefranc. Nous sommes d'accord 
vec M. Armengaud sur ce premier para 
oxaphe, 

Le troisième paragraphe de la proposi- 
tion de réso.ution qui nous est soumise 
prévoit des mesures d’exception à l'arti- 
e 9 de la loi du 8 avril 1946, portant na- 
lionalisation de l'électricité et du gaz. 
Cette mesure d'exception permettrait l'uti- 

sation de l rgie perdue par l’instaila- 
üon de turbines à contre-pression. 

Certains avantages matériels et fiscaux 

raient accordés aux lustriels ayant ins- 
illé des centrales électriques de moins ou 
le plus de 12 millions de kiowatts par an. 


Il est désirable, en Fr:nce, de dévelop- 
per la production d'énergie électrique par 
‘emploi des turbines à contre-pression, en 
raison de l'insuffisance de puissance instal 
lée, ce qui permettrait de réduire le régime 
les coupures dans une forte proportion; 
si l’on tient compte que ces turhines à cor- 
tre-pression auront une faib'e consomma- 
tion de charbon et que l'énergie produite 
sera relativement bon marché. Il est essen- 
tiel de réaliser des économies de combus- 
tible puisque notre pays est déficitaire de 
plus de 25 à 30 millions de tonnes de char- 
bon et qu’il est indispensable, dans ce do- 
maine comme dans d’autres, d'utiliser au 
maximum nos matières premières dans 
l’intérêt de nos finances et de notre éco- 
\omie. Il est normal de se pencher sur ce 
problème de :'énergie et de prendre des 
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W. le président. - [d »s houillères au 1 1 de 1938, puis 
Ta "a isiblement de À lernières se- 

J } / I les, Ia on ( re assez loin des 

» | ) m ns de to s de bon charbon 
ii Xira:l en 1929 et 1930 et q le plan 

M. le président M Ù re pgs pes ” | devant 
@ \ ) à | tÿ 
] I] rlain ju fférentes 
ir techniqi 1 sociales ne vien- 
] ( t pas tra veu vité de nos bas- 
| LS 1 S, il tront pas sur de 

| | en 1948 | nl s de ton- 
1 | 
. | ] vues p 
e | | les 1 est ] € m4 \1d - 
, , [mm jui ont } fet d'empêcher l’aug- 
| tation du rendement individuel par 
L , | o Ju l ju A itteint, pour 
à | 1947 \ MO 953 kilos, alors 
à | qu’o prévoyait ! nent à 1.045. 
. | Cet \iée n | eindre 1.120. 

\ | Les | cres sta S datant de 

| q UTS, os en chiffre 

M. le rapporteur. | \d 
1 | No na! à dépas- 

| nèm itte in veau de 

M. le président, | iction nationale ypérieur à 60 ou 
aeu e M | 2 Ill 1s d parce que nos gise- 
4 | n s irréguliers prêtent mal à une 

| | m sation poussée, parce que nos 
| équipements anciens, vélustes, même par- 

M. le président. | renouvelient que lentement, 
] | que, dans la période actuelle, l’alimenta- 

| tion re insuffisante des mineurs re- 

M. Pairault. | tentit a régularité de leur travail, 
€: | | donc £ Jeur p lu vil 

1 pi 
| Da s .condit et sans négliger 

M, le président y | bien entendu. tout jui peut accroître 
T à production le 10 leurs bass ns, 

quitte — je n'hésite pas à dire — à dé- 

M. Pairault, M ( iüisser les mines à condition difficiles, 
Be, | _. FOposition à | * trop faible rendement doit éco- 
resoiuuon qu ill 2 1 uen +2 1omiquement condamner pour éviter le 
EON, J Veux pas , ets IOULE | gaspilage de main-d'œuvre et de crédits, 
b iu 1p 0 I] DEL qu EUX ] ‘ S Sont 1ES CCONr mies de charbon qui doi- 
distin: rapporteurs de Ja comn vent très particulièrement retenir notre 
des affair ur L.0L 0 Je CORRE ittention. 
pq. + A néars ag) mt cv Pr Elles sont plus ou moins faciles, mais 
rapp 'u ep : nditions dans & toujours possibles dans un délai rapide 
quelles se pose le grand probiême de Tuto es rend immédiatement et largement 
TR 5 eco pe ai " | payantes. 

EE Un travail considérable, sur que 

Mandaté } is du groupe du | W, Armengaud comme M. Longchambon 
mouvement républicain populaire pour | 5nt attiré votre attention, a été réalisé 
explique notre vote approbatif, je vou- | par le comité supérieur des économies 
drais seulement souligner très brièvement | Ges combustibles minéraux solides. Je n’y 
quelques-unes «des conciusions qui nous | reviens pas; je regrette seulement qu’on 
paraissent se dégager el sur lesquelles | n'ait pas donné une plus large publicité 
DURS -SUIIONS AOMIQUX ( r l'avis du | ce rapport, où l'on trouve d'heureuses 
Gouvernement suggestions. 

En bref, la situation présente de l'éner- Il en résulte que dès l'exercice 1947-1948 
étique française se caractérise, comme | &ost environ 4 millions de tonnes qui peu- 
il a été dit, par une triple insuffisance de | &ent être économisées tant par les mines 
charb l'électricité et de carburants. que par la S. N. C. F., la métallurgie, le 

Point ect besoin de raisonner autre gaz, l'électricité aussi bien que par le 
ment que M. de La Palisse pour concluri hauffage ménager. Et ce chiffre pourra 
que, dans nditio il n'est d'autre | être quadruplé en l’espace de six ou sept 
remède que d’économ sur la consom- | ans si la substitution du mazout au char- 
mation et d'augment produeti san bon, dans de nombreux emplois où il est 
oublier qu À sommation tota!e | tant indiqué et plus économique, peut se 
d'énerg do né roiwe d'an- | développer. 
nee «( LAN [E à du Mais dès maintenant, je le répète, plu- 
triell iularir q il | )'U eteurs millions de tonnes de houille sont 
ont el L économisables. Or, 1 million de tonnes de 
aepu 50H Hisaï + charbon, c’est plus de 1.000 journées de 

11 est dom ( mineurs de fond, ou encore, puisque nous 
non ( bide importons une fraction importante de notre 
c'est | Qu éto ‘onsommation, c’est environ 22 millions 
€ l t ] de dollars. Cela vaut donc la peine que sur 
Coup ! ni tous les plans soit poursuivie une vigou- 
qu D q no | use campagne d'économie de charbon. 
ell IS | Le Gouvernement vient de promulguer 
nu : | une loi sur l’utilisation de l'énergie que 

Ce Üc | is nous honorons, au Conseil de la Ré- 
n fl Ï | publiq d'avo eusement-améliorée. 
d )d \l f que cette loi soit appliquée éner- 








giquement — c'est le cas. de le dire sans 
jeu de mots — et qu'elle soit complétée 
par un texte sur les écoles de chauffe qui, 
seules, permettront de former le personnel 
spécialisé, indispensable à la réalisation 
pratique des économies sur Je plan in- 
dustriel. 

Le conseil national du patronat français 


vient, de son côté, d'adresser à ses dli- 
verses fédérations une circulaire pour les 


engager à prendre part à Ja campagne 
qu'elle a décidé d’entreprendre par leur 
intermédiaire auprès de tous les indus- 
triels pour économiser le combustible 
C’est une heureuse initiative qui doit être 
suivie, ear il faudrait que toutes les orgu- 
nisations professionnelles, ouvrières et pa. 
tronales, soient convaincues de l’impor- 
tance de l’objectif poursuivi et agissent en 
conséquence. C’est un des plus sûrs 
moyens de travailler au redressement de 
notre production et aussi de nos finances. 

En matière d'électricité, nous pensons, 
contrairement à ce que je disais du char- 
bon, qu'il ne faut pas se faire d’illusion 
sur les possibilités d'économie de consoni- 
mation. 

Les avantages pratiques des emplois do- 
mestiques de l’électricité sont tels que : 
ne crois pas beaucoup à la possibilité de 
réduire la consommation dans les maisons, 
les bureaux, et surtout à la ferme où ces 
emplois doivent normalement se dévelop- 
per, puisque l'électricité est un des élé- 
ments sur lesquels on peut compter pour 
combattre l’exode féminin rural par l’amé- 
lioration des conditions dans lesquelles elle 
permettra d’effectuer beaucoup de rudes 
travaux. 

Quant à l’industrie et aux chemins de 
fer, ils seront de plus en plus gros con- 
sommateurs de kilowatts ; c’est la condition 
même de notre essor économique. Il faut 
rattraper le retard que nous avons sur 
toutes les grandes nations industrielles, et 
cela suppose que, loin de ralentir la cons- 
truction des barrages et des usines hydro- 
électriques, on fasse tout le possible pour 
leur accorder les matériaux et les crédits 
indispensables. 

Nous avons été surpris qu’un certain flot- 
tement se soit fait sentir à ce propos à la 
fin de l’année dernière. Nous aimerions 
être assurés que le volume des travaux 
d'équipement de l’Electricité de France ne 
sera pas réduit cette année. 

Il faut aussi examiner la possibilité d’as- 
souplir la loi du 8 avril 1946. Il est non 
moins nécessaire de ne pas oublier que 
l'électricité peut être produite non seule- 
ment par des centrales hydro-électriques 
et des centrales thermiques, mais aussi 
par d’autres sources dont M. Longchambon 
vous à parlé tout à l'heure. 

En ce qui concerne les carburants, l’ac- 
croissement général de nos activités, la 
substitution du mazout au charbon, la 
motorisation de l’agriculture constituent 
autant de raisons qui ne permettent pas 
de prévoir de restrictions à la consomma- 
tion et qui nous obligent à voir grand. 

Je ne rappellerai pas les chiffres qui ont 
été donnés tout à l'heure sur l’augmenta- 
tion de notre consommation d'ici quel- 
ques années, mais tout de même le plan 
ayant précisé que notre capaïiti ue :af- 
finage doit dépasser 15 millions de tonnes 
en 1955, force nous est de sculigner que 
nous en sommes encore très loin et qu’un 
effort particulier s'impose. Je n'hésite pas 
à dire que de ce double effort: développe- 
ment de notre industrie de raffinage et 
prospection pour essayer de trouver cans 
le sol de France ou de l’Union française 
les quantités de pétrole ou de gaz qui 
nous sont nécessaires, C’est sur le pre- 
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q sont véritablement cruciaux à l'heur 
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i qu'il faut porter immédiatement nos 
rts. Il sera en effet très rapidement 
nt du fait qu’en raffinant sur notre 
es produits bruts importés, nous au- 
non seulement la possibilité de cou- 
notre consommation, aussi de réex- 


» 
le développement du raffinage et 
nsification de la prospection exigent 


rmation de techniciens 
iat de matériel coûteux, presque € 
ivement fabriqué à l'étranger, d’où 
ssité de l’appel à une aide technique 
nancière. Nous ne eroyons pas qu'il 

ille s’en effrayer ot ne pouvons qu'ap- 
prouver, après vos commissions de la pro- 
duction industrielle et des affaires écono- 
miques, le paragraphe 5 de la proposition 

résolution. 

Dans le même ordre d'idée, nous avons 
été particulièrement intéressés par de ré- 
C »s déclarations de M. le ministre de 
la France d'outre-mer, que je suis heu- 
reux de saluer au banc du Gouvernement, 
déclarations faites à la commission de la 
France d'outre-mer de cette Assemblée et 
qu il a reprises peu après au cours d’une 

(érence de presse. 
M, le ministre de la France d'outre-mer 
s à dit que pour travailler efficace- 
à développer Futilisation des ri- 
es des territoires de l’Urion fran 
, la métropole devait, en premier lieu, 
nsentir des sacrifices plus grands qu 
is pour les territoires d'outre-mer. 
cond lieu, lorsque cela est 
appel aux capitaux étrangers. Les 
s budgétaires — a-t-il ajouté — ne 
ient pas des ressources suffisantes 
l’industrialisatien et le développe- 
L économique et social des territoires 
e-mer. 


e 


nécess ire, 


C'est pourquoi il a établi un projet 
il de la réorganisation du FIDES. 
s destiné au financement des inve 


ments outre-mer. Je vais me préoccu- 
— a-t-il Promis — de le faire voter par 
rlement le plus vite possible. 
Quels que soient les crédi a 
esteront insuffisants. C'est pourquoi 
posé le second principe appel aux 
iux étrangers. Il sera nécessaire de 
urir à certains investissements de 
inger, Car ce serait un leurre 
tuellement, la France peut équiper 
les territoires d'outre-mer avec ses 
res ressources. » 


rues 


de croire 


M. le ministre ajoutait que lorsqu”il 
les investissements étrangers, il faut 
recours à l’aetionnariat d'Etat et qu’il 
que les capitaux français restent ma 
I7rES », } 

Maïs la plus large part peut être faite 
capitaux ét œers qui ts 
pour la prospérité économique d 

toires d'outre-mer ». Je suis persuadi 
e Gouver! ient tout lier partage 

oint de vue et que ce qui est valabli 


la France d'outre-mer l'est aussi pou 
étropole. 
lames, messieurs, des 1 


n 


> attirent moins lat 
la République que d’autres 
aires et purement p | 


( { | { 


us savez, d’ailleurs, s’il ne s’agit q 
e proposition de résolution, c’est que 
e Assemblée, encore très mineure, n’a 
le droit d’interpellation. Elle l'aura 
t-être un jour ou l’autre, du ns 
l'espère, mais, en attendant, le seul 
noyen d'appeler l'attention du Parlement 
iu Gouvernement sur des 


+4 


elle, c’est de développer une propo- 
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sition 


de résolution et de demander à ce 
- { : 

| veut bien les fournir. 

J'aurais voulu développer plus large- 
ment ici un autre point qui me parait ca- 
pital, c’est celui des carburants nationaux 


sur lequel je n'hésite pas à dire que l’ad- 


ministration n’a pas fait preuve de l'esprit 
de compréhension et de la largeur de vu: 
qui me paraissent indispensables heure 
actue le 

On a lié par exempie A8] € 
Come 11 nt ent ici cs C 1! e 
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dont 70.000 au bois. Au 1% janvier 1948, 
il n’y en avait plus que 40.000 et j'ajoute, 
prendre ce que disait M. I 
bon, que sans riem compromettre des re- 


cherches de pétrole sur le territoire fran- 
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M, le président. 
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M, le 


ELEVATION DE LA LIMITE D'AGE 
POUR CERTAINS MAITRES-OUVRIERS 
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discussion 
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président, 


M. le président. 
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Si vous n'avez pas terminé les quinze 
projets qui figurent à l'ordre du jour, à 


|! vous faudra continuer demain après-midi 


| 


ou tel autre jour. 
M. Paul Simon. Je demande la parole, 
monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Pau 


Simon, 


M. Paul Simon. Monsieur le présidemt, 


| je demande que l'on veuille bien siéger 


| jusqu’à minuit 


! avez 


moins un quart et rer- 
vOovef suite du débat à demain matir 

M. Paul Coste-Floret, ministre de ia 
France d'outre-mer. Je demande la parole, 
monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. je 
ministre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la Franc d'outre-mer, 
J'insiste pour que les projets qui étaient 
inscrits à l’ordre du jour et dont vous 
donné lecture, monsicur le prési- 
dent, viennent au début de la plus pro- 
chaine séance du Conseil de la République, 

Sur ce point, je laisse bien entendu le 
Conseil de la République libre dé fixer la 
date de sa prochaine séance. 

Mais il est juste que les projets inscrits 
à l’ordre du jour de la séance de cr soin 
viennent au début de la prochaine séance. 
Les projets sur la Haute-Volta ont été r6- 
clamés sous le bénéfice de la protédure 
d'urgence et les propositions de résolution 
de Mme Vialle et de M. Okala sont ins- 
crites depuis fort longtemps à, l'ordre du 
jour du Conseil de la République. 

Je crois qu'il serait souhaitable que ces 
affaires viennent en discussion lea 
vacances parlementaires. 


A «rer 


a va) 


M. Charles Brune. Je demande ja parole, 


M. le président. La parole est à M, Charics 


Brune. 


M. Charles Brune, Monsieur le président, 
vous venez de nous indiquer que de nom- 
breux projets restent en discussion. Ces 
projets ne pourront pas être terminés ce 


| soir, et nous avons de nombreuses chances, 


| fatigue. 1] 
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| 
| SUSPENSION DE LA SEANCE | 
} 
| | } 
| M, le président, ] 1 \ jour appelle : 
lé lébat sur la question orale de| 
M Jea Via e inté ressani M le Tr11- 
| le la France d'outre-mer, Il com- 
| prend lement deux questions, en dis- 
] )n imédiat n \ Haute- 
\ ut ) ne 
fi qu'une ! coIu- 
| nn M. O1! 
| 
| OI t x-h te 
| cin iles et je ] qi e Conseil 
| d Rép b Q veut pi ( | 
| vau Marqu sS a 1pprot [1 
| M le rapport l € COon- | 
L à Z désir | 1r'4 es | 
| X an ] 4 i { | 
1 } 
] leur( 
| AVEZ-VOU pro] { 
|! } } 
À 1 | } 
| 
| M. Alain Poher, rapporteur général de 
| la mit on du ç fur Iinces Me = ‘he re } 
| CRUCS i ComImmISSION des finances a, À 
| i neure actuelle, cinq projets en état l'être 
liseut On nous demande de discuter 
| idlement un projet sur la \isse auto- 
| nom Ie reconsiruction qui a été voté 
l'hui par l’Assemblée nationale 
M, le président. En : | l'urgence? 
M. le rapporteur général, À )mmes 
n discussion immédiate, monsieur le pré- 
hent. La commission d finances sera 
| doni )bligée de & éger ( } demain. 
| Ele a pensé qu'il serait indispensable 
| que Conseil voulût bien consacrer la 
sean de cette nuit à l'examen des bud- 
get ire deux douzi provi- 
soir seront demand s Mois 
l’a: t de mai et un in nbre de 
pro sez importants ) Vie] it par 
la v dl iSSion imn te 
I t évident que, dans la mesure où 
]? A } ce nat na s] { 11 demain ot 
| 14 ] inte, le renvo | séance 
| at erail Ine S$S mais Ja 
nmissi01 des finance pt qu” l se- 
it peut-êlre sag de iuer à à- 
il nuit pour étre au p nt, et 
| e à l’Assemblée nationale de se 
n 14 I 
| M. le président, Jusqu'à quelle heure 
|! non ; Eee La npite 1! + 9 
M, le rapporteur général. Nous ns 
| \q ojets à d iter: un projet accor- 
| dant 300 millions pour l'établissement de 
| mb » générale de l'O. N. U. à Paris, 
| un projet concernant le budget extraor 
| taire et le budget ordinaire 
| fair n projet rnant bud- 
ets t deux ! ts, moins n- 
| pordan! | ui demander 10InS, 
| + t } 1 ]iS- 
| 
| 
| M, le président. Je ] 
| du le l’ai déjà pr it à 
| 171 | Jun in | — com- 
| | | t we pal PA | y 4& 
| ta n’est 8 ( | 
} ] | 1 » 
| 1 L 1 "Es ” ; } 
If m ndicati pour quel 
| : 
| | C1 Le l FR i 111 | e1g1 
| { 1 ler 
| ] juelle heure di | une 
| | le nuit? Jusqu'à minuit? Toute 
| } Dane derniel is il 1 : Urra 


nCe UGDALUL Ha, 


nous serons par la force des choses ame- 
nés à siéger demain. Le Conseil de Ja Ré- 
publique a siégé ce matin jusqu'à fix 
heures 

Il est incontestable que la plupart de 
nos collègues manifestent des signes de 
faut également penser au: per- 
sonnel. Je propose donc que la seance! soit 


suspendue jusqu'à demain matin neuf 
heures, et qu'elle reprenne à cette heure- 


l'étude complète des différents 


M. le président, Je suis saisi de proposi- 
ions différentes, tant au point de vue 
nombre qu’au point de vuc diversité. 

Monsieur le général, queiia 


voire concœus 


Le nr t ' 
rapport ur 


) 
ON 


M. le rapporteur général, Monsieur 46 
président, ma conclusion est très simple. 
Il est évident que le Conseil est fatigué, 
et il est non moins évident qu’il y 8 beau- 
coup de textes à discuter. Si le Conseil de 
la République estime ne devoir siéger que 
demain matin à neuf heures, l’As$éemblée 
nationale attendra. 
bancs. 


W , Tisnre 
Sur divers 


Mais oui, clic attenu- 


dral (Applaudissements sur divers bancs.) 
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M. le président, Je tiens à signaler au M. le rapporteur général. Je maint | et 1 de désis ] 
Conseil qu’il faut tenir compte des obser- | ma proposition. | b « t dé 
vations de M. le ministre de la France | SCA 1 1rSs 194 
d'outre-mer et rendre hommage à la bont M. le président. Je mets aux voix la pro | Conf : L 
volonté qu’il à manifestée: il est rivé a | P SI! nn de M, le rapporteur général, ten- | nl LeT L qi 
dix-huit heures vingt, et se tient depuis ! uant à suspendre 1a Séance } S M 
ce moment à la disposition Conseil. | res | 
(Applaudissements sui ae -1 breux | Un une ÉDrt 17 levée décla- | ; 
bancs.) rée douteust par le burea le Co l, par | ds 
Nous nous plaignons souvent l’a] sis et levé, décide d pas adopler | TRANSMISSION D'UN PROJET DE LCI 
gence des membres du Gouvernement. Or | {te proposition. | 
éans hésilation, M. ie n ro est venu | 12 | M. le président 
pour-Fépond x auest le Mme Jane | M, le président. Da | 
Via ct prenui part lifl l = | ( ( 1 décider 3 sans te di ; | 
bats concernant la F1 ad ouire-m 1 | la suite de ses débats | 4 
vous à demand le b \ ir | en | neuf heures. 
tête de l'ordre du jou € Pius ] | Vous êtes de cel ( 
chaine séanc ui TD | 
u qu'elle soil yét n | 
neuf heures, | juatr IS P { M. Charles Brune. | 
quelles il est venu. de ? que aeux | préeid | 
de s ques! )nS, C l à fau | | 
iennent en \w M. le président, M | 27 
- car pe | 
M, le rapporteur général, ! ? ' TRANSMISSION D'UNE PROPOSIT )E 1 
ns, [4 Comm ion à lin { | 
compris la manifesta Co! Ie 1a M. le rapporteur général, ] | M. le président 
République, qu F1 | I | 50% MOI r le pri ent | \ 
OUT 44 €IsCi ) l S ( S [n 9 | ures, les débat | 
que le Conseil voudra \ terminer ( € la nmissi ; fic | 
{ avec lt ifla int M { 1 en NI er, ( bien Ss f | 
nistre de la France d'ou et 4 | France d’outre-m | 
mencer dès demain mat 3 questiot Je rappelle qu'il est 1 | 
intéressant la comn f s semblée nationale ex 1e | 
à A : LL il S | Xies (| 1 | 
M. le président, Rejoignant Ia ] fe doit ranportes 
1101] ae M. le que: li Paul NIFTE 1}, le : . "Tr iTTes 
conseil pourrait en ler r ds 3e M. le président, 0 | 
nu avec 1 q ! la L'ators 9 | 
France d'outre-mer | 
D'autre part, les débats & re fina I M. le rapporteur général, Je : plus à . 
seraient mis en tête de l'ordre du j © | faire de proposition puisque celle que nous AIDE AUX VICTIMES DES CYCLONES 
2 ance de di vas ” “# J s ir cs. avons faite tout à l’heure a été repoussé DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 
4 ne bc an püiamihe 4 M. le président. Il n’y a pas d'on | Dépôt d’üne proposition c'e résolution 
sIUAL 1 « “per . Je pa UP! l avec demande de discussion immédiate. 
au renvoi à demain matli euf heures ? | 
Mme Vialle. Oui, mon r le pr g Il en est ainsi décidé, | M. 1e président 
nié Le Conseil abordera « 1 l | | . 
M. le ministre de la France d'outre-mer, | jjsussion des cuest : 4 + | ( 
Ue l'atcepte également. M. le mii istre dt 4 \ ] | 1 
" £ (Assentiment.) 
M, le président. Nous pourrions donc 
suspendre notre séance jusqu'à 22 M. le ministre de la France d'outre-mer, 
suis tout à fait d'accord : 
Mme Devaud. Je demande la parole La 
M. le président. La parol tàaM D Let At ner I rocé | re d’ure | 
Vaud la séance ne peut être lex | à 
plement suspendue | 
Mme Devaud, Je cra Je n © a À | TEA Eh à 1 ‘ . , | 
séance de 22 heures il n’y t pas un noM- : nne ne ueëm : | M. ! 
bre d'assistants suffisant: cependant, l'in- La séar est SUS] | 
lérèt de la question mériterait que l'a matin 9 heu 
semblée fût nombreuse. r, e ; 
, | 
M. 16 président. M. le rapport ( | pe ir tte À (Tr prise ! mars | 
propose — et le Gouvernement-accepte | 1948, à sat er 1 14 | suc 
que la séance soit suspendue jusqu’à 22 | P" H, Hiouer 
heures. La soirée jusqu’à minuit serait col ” 
sacrée à la discussion des quest rela- 
tirxram à a "ne A , tram 
tivés à la 1 ri e œou der ral PRESIDENCE DE M, ROBERT SEROT »9 
Quant à l'heure de la séas e demain gs 
mat vous la fixerez av | | épa- vice-président DEPOT DE RAPP I 


rar à minirit 
rer à miInuiL. 


M. Chartes Brune. Il est certain que, si 














le président, 


nous terminons à minuit \ vertu de ce 

qu'il a toujours été dit la ssité de — 25 — 

daisser au moir louze heur: \u persoi - 

nel pour mettre au point fférents tra RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
vaux parlementaires, nous pourrons re 


prendre nos travaux qu’à 10 heures 30 ou 
41 heures demain matin 
Nous ne gagnerons donc r 





M. le président, J'ai | 
suelle M. Jules Boyer lare « 


r ] a 
, À ju At 


geons ce soir, et mieux vaudrait comn ( positio! $ | 
€éer la séance demain matin à 9 heures, | S hô] iX l l 





président 
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les boursiers 


irrivent eri 


la métropole. Il y en a encore 
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qui arrivent actuellement, nous em avons 
recu la semaine dernière et d’autres nous 
sont encore annoncés. Au lieu d'arriver 
à la rentrée normale d'octobre, ils vien- 
nent souvent en novembre où décembre, 
ce qui à de graves inconvénients pour leur 
santé, car si, cette année, nous n'avons pas 
u un hiver rigoureux, l’année dernière 
’en était pas de même et les jeunes 
rens sont arrivés de la Côte d'Ivoire, du 
de l'A. E. F. avec un équipement 

ix pays tropicaux: shorts san- 
qu'à Paris il faisait 


‘ 
itors ( 
ssous de zéro. 





Pour ménager la santé de ces jeunes 
gens, il convient donc d'organiser leur 
rrivée, de savoir où ils vont et anssi de 


les équiper 

J'arrive au quatrième point de ma ques- 
{10 Le -sei e officiel chargé de Faccueil 
loit tre avisé en temps voulu afin de 


rendre moins pénible à ces jeunes gens 
1 vec la France. 
Toutes ces questions se tiennent, na- 


Je vous ai cité le cas de jeunes Côte- 


IVOIriEns arrivés han passé équipés pour 
vre sous les tropiq lorsqu'il faisait 
14 à Pari Une autre anecdote vous 
hiliera sur la coordination de l'accueil 
Le centre des étudiants de la Franee 
d'outre-mer du boulevard Saint-Germain a 


risé que 180 mdochinoïis devaient ar- 
river. Immédiatement, le directeur de ce 
foyer met tout en œuvre pour accueillir 
es Jeunes gens. I mobilise un car, re- 
lient des chambres dans les hôtels, fait 
ippel à toutes les bonnes volontés autour 
de lui et, au moment voulu, tout le 


onde va à la gare de Lyon pour accu il- 


sommes à la gare, attendant ca 
‘nt de 180 étudiants imdochinoïs, et 
IOUS VO! arriver deux jeunes étudiants, 
l'air un peu perdu, Nous leur demandons 
unarades. Hs me les avaient 
seulement étaient 





ù sont lerirs 


ur 180, deux 


pas vus. S 
preuve d'un manque 
coordination. Les 

ures ne pourraient-ils pas dire exac- 
tement. le nombre d'enfants qu'ils en- 
voient, sur quel bateau ils sont embar- 
jués, l > leur arrivée ? 


l’organisation et de 


IL y a des services à Marseille, à Ror- 
deaux. à Paris qui ne demandent qu à les 
ir. Mais encore faudrait-il qu'ils 





ient avisés à temps pour faire le né- 

k €] le cet accueil 
Dernièrement encore j'ai eu À envoyer 
étudiants de Paris à Digne. Le voyage 
est assez compHiqué pour des jeunes gens 


naissant ] Nous avions 
e centre de Marseille. Peut-être ce- 
i n'a-t-il ] u :e télégramme. Tou- 
lS est-Ill que ces jeunes gens sont ar- 


rivés à Marseil ins que personne les at- 
tend ! L © ». Jl tatent complètem- if 
| n] H lu qu'une personne di 
'ONN olonté les recueille, les mette 

ins un taxi, les dirige sur le centre. Là 
( re ilks n t pas trouvé la personne 

i t le evoir. Seuls ils ont dû 


dre Finitiative de continuer leur 
icur voyage sur Digne eux-mêmes, Pour 
des jeunes gens qui arrivent du fond de 
l'Afrique équatoriale, vous avouerez que 
‘est une expérience assez pénible! 

Le dernier point de ma question tenel à 
demander qu’une coordination intelligente 
fonctionne entre toutes ces organisations 
responsables, tout d’abord entre les ter- 
ritoires qui envoient les boursiers, et le 
ministère de Ja France d'outre-mer et aussi 


entre le service de coordination de l’édu 
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cation nationale qui existe puisque j'ai vu 
son directeur qui a de belles étatistiques, 
quoique, jusqu'à présent il soit dans l'im- 
possibilité de donner le nombre de lycéens 
de la France d'outre-mer qui se trouvent 
da les établissements de la métropole. 
ji me semble qu’il y à là une carence 
administrative à laquelle on pourrait re- 
médier avec un minimt d'ordre et de 
bonne volonté, dans l'intéi | Ë 
diants, dans l'intérêt de la France et de 
l'Union fra: "aise. \pplaudisseme:i {s una 


M. le président. ITa17 e est à M. 1 
nisire de la France d trc-mer. 


Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Mesdames, MmesSSIeUTS, 
je suis très heureux de la question qui 
In'a été posée par Mme Jane Vialle. 

la France d'outre-mer ne 
, ignorer qu'il est u 
dès son arrivée à la tê 


M. Paul 


Le ministre de 


{ à p1 plrle ] bo 1 Q 

I s'est efforcé de le résoudre, m il 
est évident qu'un désordre provenant d 
{ vieilles habitud administratives 1] 
ge règle pas en un Jour. 

l'ai chargé mon propre chef de cabinet 
] iussi universitaire, de s'occuper tout 

| ialement de la question et nous avons 
( é de la régler, non seulement en 
rapport avec les services de l'éducation na- 
lionale, mai iv les intéressés eux- 
] nes, c’est-à-di \ les étudiants dont 
ji! faut bien parler un peu da ce 
( bat, et qu no l rect H | plu- 
sieurs repris( 

Je vais essayer de répondre point pal 

int aux questions de Mme Vialle et de 
h lire quelles mesures ont été prises. 


[out d'abord, pour permettre aux étu- 
la France d'outre-mer de 
voir leur délégation de bourse, nous nous 
sommes efforcés de la leur faire toucher 
autant que faire se peut, tout au moins 
une somme utile, avant même leur arri- 
vée en France, afin qu’ils arrivent dans 
] l 


rece- 


pays pourvus d'argent 
ient pas, pour toucher leur délégation 
à se préoccuper, dès leur arrivée, de rem- 
| les formalités administratives. 
C'est ainsi qu'ils ont, dans certains Cas 
perçu avant leur départ, à la colonie 
inème, une indemnité de premier établi 
Dans d'autres cas, ils la perçoivent en 
France, dès leur arrivée, de sorte qu'ayant 
des ressources immédiates ils n’ont pas à 
se livrer au marché noir auquel seuls 
quelques-uns d’entre eux, le d 
se sont livrés, ce qui évidemment est une 
source de revenu que nous ne 


approuver. 


1 
je aois 1e aire, 


saurions 


Si nous avons essayé de leur donner 
une indemnité de pren er établissement 


lont ils peuvent disposer dès leur arrivée 
en France, c'est parce qu il n’est pas pos- 
sible, étant donné les règles actuelles de 
Ja comptabilité publique, que les étudiants 
de la France d’outre-mer touchent leur dé- 
légation de bourse proprement dite. Les 
mandatemenis nécessaires sont, en 
subordonnés par les textes en vigueur qui 
imposent la production, par les étudian 
de certaines pièces, en particulier du cer- 
tificat d'inscription au lycée où 
affectés, ce qui su installation 
effective dans cet établissement. 

is, en tout état de cause, des ins 
tructions ont été données pour que celte 
indemnité de premier établissement, si 
elle ne peut être touchée au départ de la 








colonie, soit versée aux étudiants par les 
services administratifs coloniaux, dès leur 
arrivée en France, sur la production de Ja 
décision attributive de bourse dont ils sont 
tous en possession. 


J'en arrive à la deuxième partie de mon 
exposé. Comment faire pour que les arri 
rés de bourses soient Tègiés le plus rapi- 
dement possible ? 

C'est là le problème pratique sur lequel 


mon attention a été attirée dès le jour où 
arrivé à la têle temer 


Il était rendu difficile eu égard aux n 
f ri î Le ' r 
| » 


je suis 
J 


ifications lé: 


E 


conséquences du vote de Ja Constitution, 





car, aujourd'hui, la réponse dé} 
fois des intéressés et du territoire ayant 
attribué la bourse. Les réponses ne sont 
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mer puissent toucher ce qui leur est dû. 


bien voulu le rappeler à cette tribu et 
je lui en donne bien volontiers act 
la plupart des retards sont réglés 
où je vous parle et que ceux qui 

ncore à régler le seront dans un avenir 
proche 

Mme Vialle m'a aussi demandé quel 
nesures je compte prendre pour qu 
boursiers autres que les étudiants, c’est 
à-d les lycéens, les collégiens, hen! 
lès Jeur départ quels établ | | 
1 nt en France 

D ] letti { 11 ] é tout à 
"heu et que ja 1 hef 
le territoire, je 1 ii invités à { 
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nent, comme l'indiq Mi \ 

les plus grands avantages 

Je demande aux pa | ll i 
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] iires du chef de cu 1 part n L I ] 
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familles. 
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le climat est a priori trop froid, ! que, définitivement, tous les étudiants 
| p rud ur des jeunes gens orig ires | oient réunis dans un même établisse« 
| pays tropicaux ? 28 étudiants, dont | ment, au lieu de se voir dispersés ici et 
; t 4 fl | le Gap | là dans divers hôtels, Il s'agissait spécia« 
Hautes-A] où fert | lement de Fhôtel de 1x Muette. 
| = t ? 
L re | À 1. | Si le Gouvernement français veut s'in. 
l t tenté d | tout est | féresser À Ja question, il devrait prendre 
1 Œu" pour | une part 11] tante à l'achat de cet hô« 
le ] le | tel. 
\ \ | )] le | Nous t ns spécialement à attirer l'at« 
ta tudiants | tention de M. le ministre de Ia France 
\ Ï poou to 1- | d’outre-mu r cette solution qui régle« 
g! Li 6 | rait définit it la question de l'héber- 
Fram À E nt à ipplaudissements à qau- 
| n u 1 ] | € et au « 
t ol | it | 
elle, M. le président, La parole cét à M. Mas 
| le là , r. Ja lu t rius Moutef. 
Mais | it rien 


il I] L NAN C( 
(fect les p { e« US 
ll | 1 | 
LL Ce 1l Q 4 l’hui for- | 
! . 
t ] ! ] | es | 
1 
le L 1 pres 1! 
3 G \s de | 
] I 1 HO dre | 
4 “ se é | 
1 . | 
] . toi. | 
; . [ 
étnd ( ! tels 
1 | : Ï Î L 
{ qu'elle sce l Ut à 
: française. (Applaud ments 
han 


M. le président. I 


M. Amadou Doucouré. Mesdames, mi 
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l'ont récemment lac * | ntairee 
“atre-mer après conan! in. ont jugé 
c tanhatnr ne UNE rx re 
L heter un hôtel à Paris, ain 


M. Marius Moutet. Nous ne pouvons que 
remercier Mme Jane Vialle, à la fois pour 


nn intervention qui a appelé Fattention 
le notre Assemblée sur une question ex« 


réemement importante et pour le dévoue- 
ment qu’elle apporte, et qui n’est pas tou- 
jours payé de reconnaissance, à s'occuper 
les élèx et étudiants africains. En ef- 
fet, dans l'institution dont elle est une des 
heviles ouvrières, elle s'efforce de re- 
médier par son initiative -personnelle à des 
léfaillances administratives. Celles-ci ont 
des causes sérieuses; je crois que les pro- 
positions faites par M. le ministre de la 
France d'outre-mer pourront y porter re« 
mède 

D'où viennent les difficultés actuelles % 
De ce que, d'un seul coup, après F'instal- 
il À ssembliées locales, celies-ei ont 
\ des crédits importants pour l'envoi 
dans la mél ) pol >, HON pas se lement de 
bou rs, mais d’élèves de toutes sortes... 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Irès bien! 


Moutet. ..ce qui, naturelles 


M. Marius 








ment, rend plus diffieiie à la fois la répar- 
tition et la surveillance. Si elles nous en- 
votent les enfants depuis l’âge de sept 
ou huit ans et des jeunes gens jusqu'à 
l’âge de 24 à 25 ans les répartir dans 
les Hes primaires, le ‘oles techniques, 
les collèges, les Iycées, puis dans les uni- 
versités ou les facuités, brusquement, 
nous nous trouvons placés en face. d’un 
noblème q autref n'était envisagé 
le po quelques unités, et qui, maintes 
int porte sur des centaines de personnes. 
I 

Voilà un :s premières causes pour les- 
quel! à actuelle, il y a d = 
testabies difficultés auxquelles les imstruc- 
is de M. le ministre de la France d’ou- 

n porleront certainement remède 
D'où vient Ja seconde difficulté ? Comme 
M. le mi , t très justement, elle 
vient | rlaines erreurs 1= 
nises p tudiants eux-mêmes et par 
irs fam s, ou même par l’administra- 
qu t sur place, qui ne fournit pas 
i DL1nS s éLEIMENLS nl saires pour bien: 
ir: 1° qu’u nant est bien titu- 
» d’une bou 22 qu’il suit bien ré- 
gulièrement les cou le l'école à laquelld 

\ été envoy 

A cet rd, il faut bien le dire, il y 4 
l’incont pl abus. On voit arriver 
lans la métropole de jeunes noirs, quel- 
quefois d’un âge assez avancé, qui vien- 
ent ici en se prétendant titulaires d’une 
bourse. Or, lorsqu'on fait une enquête, on 

‘aperçoit que c'est tout à fait inexact. 


Je vous citerai, par exemple, le cas d’un 
employé de commissariat de police qui, un 
beau jour, a réclamé au ministère le paye- 
ment d’une bourse pour suivre les cours 


de l’école des travaux publies. IL à vécui 
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4 aux besoins des étudiants, il Î ] ] 1 
+ a É , : S « ; 
Lé s accorder que bo u’eiles 60 { Yi) | ( 
nument néc iires, c est-à I DOoU] f ( \O1% 
iX qui n'ont pas les m | Liisants n Ô1 | n 
nr NT nr + « " 4 ( 
iorsqu'il n'y à pas sur pla s S st M. le ent 
( ; nilant : ] à 
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Mme Vialle. Je serai tri brèx 


vo Ï t d M: -10 n1- 
nistre q is pas tout à fait d’ac- 
cord int dalité qu il à préconi e( 
tout à l'heure pou hoix des lycées. 1 
n0 L erait fait er ( | 
a" [ t les étal en { | 
F1 ] ] 1 l 11€ t l'a | Lt 
fa ] r t t à 
d \ il 1 Ials JC Ï l 
pa 16 ] l'outr 
en ( h \ 1Y mA 
en { Ju 1! ( k 4 
les étal ts dont ] 
FT A 
Cau: I a! il £ , } 
€ l { di | ui! rd 
d C’est peut-être cela que M. M 
48 ( US ro 
pas, ] ] | ] iu 
bo Oul hi Je veux 
qu 14 fi à tel L'iel 1 iroif. 
Il serait i 1pable de déterminer un tel 
établi ment. 

M. le président, La parole est M. ] 
uistre d la 1 ir) l'oull er 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, me félicite d’un 
débat qui a apporté des mises au p 


A propos du Togo, je dirai à M. Gustave 


qu'il est surtout fâcheux, contraitement à 
ce que l’on pourrait croire, d’avoir mis 
tous les étudiants du Togo dans le même 
lycée. Si l’on va au fond de cette affaire, 
que nous nnaissons bien, on s’apercoit 
que la source des lents que nous dé- 
piorons vient de ce que ] étui t 
étaient groupés dans le même étab 
ment 

Par ailleurs, je r« ais volontiers que 
le choix de 1 établissement n’€ L pas tirés 
heureux, eu égard au climat, pour la 
santé de ces étudiants d’outre-m Ici en 
core, comme le disait tout à l'heure 
M. Marius Moutet nous avons été obligés 


choisir entre 


1 
» êe + do 1 ] me annunitls 4 
V avail a là Place pour accueluit etu- 


tenu de ]: 


LL 
tuatlion _géo- 
K 4 


r, compile 
1e, parmi les établisse 


£1 æ que, ments du 
Midi, pour permettre aux étudiants d’outre- 
= de s’acclimater de la meilleure facon 


Pp )SS ble. 


Je répo ira Mme Vialle que si j'ai 
noté l'intervention des familles dans le 
choix de l'établissement avant le départ 
des territ s d'outre-mer pour la mé- 
tropole, c’est dans le souci de contrôler 
le servi de l'éducation nationale des 
territoires d’outre-m Car bien évi 
dent que c’est au service de l’éducation 
nationale du territoire intéressé qu'il ap- 
artient de négo I I tation de ce 

Mais si j'ai noté l'intervention des fa- 
milles c'est pour qu'elles sachent que le 
nécessaire à été fait, car, hélas! depuis 


abouti souvent à des 


domaine 


trois ans, On n’a pas 
résultats positifs dans ce 


A partir du moment où les familles sau- 


ront que l'affectation est bien faite Jors- 
que leurs tr artent pour la métro- 
pole, il est permis L penser que les bour- 
siers ne seront mis en route vers la France 
que krsqu'ils seront effectivement affec- 
tés à un établissement. 

Je remercie M. Moutet d’avoir élevé le 


débat. Je n'ai pas traité l’ensemble des 
questions dont il a parlé, du fait que 
Mme Vialle considérait le boursier au mo 








ment où il arrivait dans Ja 
Ja à pre mn qi li m ns posée ne 
la bour se, 


métropole et 
soulevait 





) > prob! me de l’« O1 ae 
] le m'a d mandé prisée quelles 
mesures je car tais prendre pour ac- 
illir le boursier en France, pour as- 
rer sa subsistance et son éducation dans 
meilleures conditions possibles, 
M. Moutet, dis-je, a élevé le débat et 
ii dit q ] èr Lt a ac- 
1 a: ul 
En effet, il y a eu des abus considé 
in 1a 1 t ] bou > 
t été ocirovées aux éludia d’out 
er. Il a cité un particuli je pour- 
en évoquer bien d’autres, en particu- 
celui d'un étudiant âgé de plus de 
qu ( üt en F1 »nmme bout 
d’une faculté de droit et que nous 
I jù affecter à ui isse de & inde, 
D qu'il n'était ] titu] du bacca- 
lauréat 
lrop souvent les désignations sont 
faites par des persol a ali tés politi qi ues des 
assemblées repr' sentatives et sans aucune 


ntie, Si nous Vote obtenir un ren- 
efficace du systèr des bourses 
est-à-dire qu'il puisse aider 


ne 


1 
l’onntre.n 
1 It] ] 
i 


ner, 

former, au contact de la métropole, des 
élites qui, demain, avec nous, feront 
l'Uni francaise et assureront sa pros- 
périté, il faut faire tous preuve d’un mi- 
nimum de discipline, afin que les bour- 
siers qui nous sont certe er présentent 
toutes les capacités iiques nécessaires 
pour profiter de leur bours e en France 

A. partir du moment où vous envoyez 


dans une universitt franc aise 


un boursier 
de l’affecter 


obligés 


et que nous sommes L 
dans un établissement secondaire, pour le- 
quel il n’est nullement préparé, ni | 


ses habitudes de famille, 


son âge, ni par 
nous allons à l'inverse du résultat re- 
herché et nous renvoyons chez lui un 
aigri, alors que si la bourse avait été attri- 
buée judicieusement, ce serait un bon 
ouvrier de l’Union française qui aurait re- 
gagné son territoire 

Tout à l'heure je faisais appel aux par- 

»mentaires des territoires d'outre-mer el 


À leur collaboration pour que les étudiants 
] 


qui viennent en France soient effective- 
ment reçus et pour qu’on assure leur 
ll dans les meilleures conditions 





afin qu'ils deviennent de bons 

l’Union français 
Je fais donc appel aux parlementaires 
des territoires et, par-dessus eux — j’es- 
père qu’ils m'entendront — aux membres 
des assemblées locales représentatives, 


de bourses soient 


affectati 
des cond 


que les ns 


D )ur 

faites dans itions utiles. 

tâ ‘he 

UT ses indront 

{ s pe upl es dont 

capacité 
gérer 


+ 


ous, nous remp 
en Ja matière, les b atie 
Le UL, ) 

nous avons pris la charge à la 
conduire eux-mêmes et de 
démocratiquement leurs affaires ainsi que 
le dit la Constitution qu'ens emble nous 
avons votée. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 


de <a 


M, le président. La parole est à M. Fran- 
CES hi. 
ministre, 
bref. J'ai 


eur le 


serai 


M. Franceschi, Monsi 


mesdames, messieurs, je 
écouté l'exposé de notre collègue Mme 
Jane Vialle et je suis d’accord sur tous 


à 14. 
16 à SsIgnaics. 


les points qu'’el 


J'ai écouté également avec une attention 


toute particulière le brillant exposé que 
nous à fait M. Marius Moutet et je me per- | 
mets de lui poser cette question: pour- 
quoi, lorsqu'il était ministre de la France 





1 


| gl ettable 





| 
| 
| 
| 
| 
| 


d'outre-mer, n'a-t-il pas mis en pratique 
la théorie qu'il nous a exposée aujour« 
d'hui ? 


En effet, son successeur, M. Coste-Flo- 
ret, nous a dit que lorsqu'il est arrivé 
rue Oudinot, il a trouvé un désordre re- 


dans ce domaine, 

M. le minietre de la France d'outre-mer, 
Voulez-vous me permettre de vous inter: 
rompre ? 
ous prie, mon: 


M. Franceschi. Je v en 


| imict " 
° 18 MmInISLUe. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la France d’outre-mer, avec l’au- 
torisalion de l’orateur. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Il est évident que j'ai trouvé un désordre 
dans ce domaine en arrivant rue Oudinot 
et je ne m'en dédis pas. Aussi bien, d’ail- 
leurs, M. Marius Moutet a confirmé mes 
paroles, 

Mais un désordre, monsieur Franceschi, 
ne provient pas toujours, surtout lorsqu'il 
est opéré une véritable révolution démo- 
cratique, de l'attitude du chef du dépars 
nent ministériel, 


Je suis heureux de rendre hommage à 
l'altitude qu'a prise, en la matière, M. Mou- 
tet. J'ai dans mon dossier la série de let- 
tres qu'il a écrites, et que je pourrais vous 
communiquer, pour remédier au désordre 
qui régnait dans le domaine des bourses. 
Je ne fais, en ce domaine, qu’assurer sa 
relève, 

Le désordre venait, comme vous l’a dit 
M. Moutet, du transfert de la compétence 
en la matière des services de l’adminis- 
tration centrale aux services des assem- 
blées représentatives. C’est là-bas qu'il 
faut s'adresser pour régler le problème. 

C'est pourquoi j'ai fait appel à la collabo- 
mm des parlementaires. J’ espère que 
vous serez l'un des premiers, monsieur 
Franceschi, à y répondre. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 
min] 


M. Franceschi, Monsieur le 
nous ferons notre devoir, 


ra 
1C$ 


ailleurs, vous savez, ainsi que vos ser- 
vices, que nous nous sommes occupés de 
problème. Notre ami, M. Léon, conseil- 
ler à l’Assemblée de l’Union française, à 
fait un gros effort en ce domaine depuis 
le mois de février; il a visité tous les éta 
blissements scolaires dans lesquels se 
trouvent des étudiants africains, et votre 
chef de cabinet, M. Carcassonne, sait très 
bien quels sont les efforts entrepris par 
M. Léon, en accord avec lui, pour régler 
le payement des indemnités qui étaient 
en retard. 

Ainsi, nous ne nous contentons pas dé 
faire des critiques; nous voulons surtout 
faire un travail pratique et constructif. 

Maintenant, je veux souligner certaines 
critiques qui ont été faites au sujet du 
recrutement de ces boursiers. Je sais très 
bien qu’au début, il y eut une vague 
d'espoir; un vent de liberté souffla sur 
les territoires d’outre-mer. Or la jeunessd 
africaine, comme tout le monde lé sait, 
a une soif intense de s’instruire. Des pos= 
sibilités lui étaient offertes de venir en 


| France pour s’instruire, 


Lorsque Ja « 
posée; il y eu 
Dans le recrutement et dans le choix. 


guess des bourses s'esf 
snormément de candidats, 
jè 


reconnais qu'il y eut quelques erreurs; 
ces 


pa r 


erreurs voulues, et 


mais non pas de 
sentiment polit iqua 


surtout voulues 
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comme d’aueuns l'ont écrit dans la presse. 
Ces erreurs tenaient simplement au man- 
que d'expérience en cette matière. 
Mais ül faut voir le problème dans son 
ensemble. Malgré les difficutés de recru- 
nent, les résultats sont positifs, Car le 
pour ces jeunes gens, d'être venus 
dans la métropole, d’y avoir passé ne 
rait-ce qu’un ou deux ans dans les éta- 
ements scolaires, en fera des élites à 
retour en Afrique. 
auront lavantage d’avoir pris con- 
avec la métropole et de connaître 

le vrai peuple de France, 


Par conséquent, je crois qu'il me faut 
trop être puriste sur le problème du 
itement. Je sais, monsieur le prési- 
de la commission de la France d'ou- 
1er, que vous avez laissé écrire dans 
mére du 4 février dernier de Climats 
choses qui me sont pas très tendres 

r les étudiants. 


M. Mare Rucart, président de la commis- 

n de la France d'outre-mer, Pas pour les 

liants en général, mais pour ceux qui 
u'uvaient pas droit à des bourses, 


M. Marius Moutel. Voulez-vous me per- 
titre un mot, monsieur Franceschi ? 


M. Franceschi. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Mou- 
t_ avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Marius Moutet. On est bien obligé de 


er dire à Climats ce qu'il veut écrire, 
mieux est, dans certains cas, de le mé- 


er d’une facon complète. C'est exacte- 


nt ce que je fais. 
M. Franceschi, Je 
prétends que de tels éer 
e des étudiants des territoire 
, dans leur ensemble. 


vla. Mais 
its nuisent à la 
s d’outre- 


ne dis pas c« 


M. le président de la commission. Pas du 


M. Franceschi., Par conséquent, je crois 
x lieu de critiquer par la presse ou 
des conférences, il vaudrait mieux 

ver, par l’aëtion, de corriger les quel- 

jues erreurs qui ont pu être commises et 


étaient inévitables. 

La création de l’Union française est une 
ide œuvre, qui apparaît comme révo- 
nnaire aux veux des populations d’ou- 
mer, Dans le domaine nouveau qui 
18 occupe — l'envoi d'étudiants dans la 

tropole — quelques tâätonnements ont 
être observés. 

\u lieu de critiquer, j'estime qu'il faut 
iyer par tous les moyens de corriger, 

n d'obtenir de cette première expérience 

chose de positif, (Applaudisse- 

nts à l'extrême gauche.) 


si 


4h 
UC- 


M. le président de ta commission. Je 
nde da parole. 


M. {e président, La parole est 
ésident de la commission. 
M. le président de la commission, Je ne 
lirai que quelques muts ne voulant pas du 
it dns ce débat, en raison de la né- 
sité d'en finir avee les travaux le 


Dans le journal Climats, ont été rappor- 
tées mes déclarations et eïîtés mes docu- 
ments : toutes choses qui étaient de la na- 
ture de celles qui ont été révélées dans ce 
débat et notamment par M. Marius Moutet. 

ll a été de mon devoir de considérer 
comme inadmissible que des bourses d’étu- 
des puissent être attribuées pour d’autres 
raisons que celle du mérite. J'ai dit et je 
répète que des bourses d’études ont été at- 
tribuées, non par erreur, mais pour des 
raisons de favoritisme politique. J'ai cité 
quelques cas, notamment celui bien connu, 
que l’on a évoqué tout à l’heuré, d’étu- 
diants qu’on a affectés à des facultés pour 
l’enseignement supérieur, alors qu'ils 
n'avaient pas le baccalauréat. 

J'ai cité d’autres cas encore plus inad- 
missibles : celui d'étudiants qui ent été en- 
voyés à Paris parce qu'ils avaient été re- 
fusés à l’examen des bourses dans Île ter- 
ritoire; ou le cas d’un médecin africain 
révoqué, qui, en manière de défi à la déci- 
sion de révocation, a été désigné pour faire 
ses études de médecine en France. J'ai 
cité, enfin, le cas de cet étudiant à qui fut 
attribué le bénéfice d’une bourse en France 
au lendemain de sa condamnation en cor- 
rectionnelle, 

J'estime que j'ai fait mon devoir en dé- 
nonçant ces faits. On n’a trouvé d'autre 
réponse qu'en m'’aceusant de m'en pren- 
dre à des enfants alors que je ne m'en 
prenais qu'au régime du favoritisme poli- 
tique. On a voulu faire croire que j'avais 
généralisé, alors que j'avais voulu défen- 
dre les étudiants méritants contre les indi- 

gnes. J'ai réclamé, comme je réclame ici, 
la réglementation d’un régime de bourses 
qui en fasse un régime d'équité pour n 
jeunes Africains travailleurs, avi- 
des de savoir et dont il faut protéger es 
intérêts — moraux compris — € 
choix qui relèvent un 
rences personnelles et pr 

C'est pour obtenir un régime d'équité, 
que le journal Climats a heureusement pr 


)S 


t 
sont 


i 
nre 


ment des préfé- 
in itiques. 





à faciliter l’acclimatation du mois d'août 
jusqu'au début de l'automne, c'est-à-dire 


avec cette période tiède afin d'arriver len- 
tement, dans l’espace de cinq mois, à 
l'hiver; cela ne coûtera pas iellement, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Je suis d’ac avec vous. 

M. Louis Ignacio-Pinto, Je voudrais 6i- 
gnaier un autre point, monsieur le minis- 
tre. Pour mettre tout le monde d'accord 
nous pourrions envisager un système 
semblable au système de la F1 » métro- 
politaine en matière de bourses. Il n’y 


t { 
favoritisme 


aurait pas de 
Il faudrait que vous étudiiez avec vos 


services système de concours 


un compor- 
tant certaines conditions. 11 y a dans les 
territoires d'outre-mer, en Afrique en par- 
ticuiier, certains parents qui sont à même 
de payer les frais d’études en- 
fants. I! semble indécent, s prétext 
que des bourses ont déjà été accord 


: , 
ac icurs 
: 

JU 


" 60e 
rares, 


de retirer la possibilité d'en offrir de nou- 
velles à des enfaxts pauvres alors que 
certains élèves dont les parents sont rela- 
tivement fortunés bénéficient de bourses 

A ce point de vue, monsieur le ministre, 
nous espérotr que ces expl cations vous 
permettront de réprimer ces injustices et 
qu’elies vous permettront d’en finir avec 
celte période transitoire où vraiment il 
y a eu trop d'abus. Ces abus nons ont du 
moins éclairés su *erta = s] 


pet L line T'ovrar ‘1 ny 11 
J'espère que, dans l'avenir, ils seront 1 


primés. 

















ON Gé 


de la 
ion, plus particulièrement en rais 
nécessité d'en venir à l’exan | 


| 

: | 

| 

Jour iesqueis la discussion d'’ur- | 
1 


! 


gence où da discussion immédiate ont él! 
temandées. Mais, je ne pouvais pas lais | 
ser les propos de M. Franceschi, qui | 
] | 


sent lement, sans 


personn 


testé ; el si je connaissais encore des 1S 
je recommencerais à les dénoncer. (Ay 

? 4 * "| a ! 
plaudissements Sur dvers Dancs à qaucf 
et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Louis | 
fgnacio-Pinto. 

M, Louis Ignacio-Pinto, Mesdames, n 
sieurs, mon intcrven!tion ne sera pa 

n " in f{ , t Ua . r | 
iUIIE LU ‘ 11 }\ Lai Lt 1C 1! À M | 
porter le son de ma voix 
CusSiOn, uniquement f ] | 
laïns points et beaucoup p dan in | 
&.. ti me nain mn! 1 " nn 
put prauque pour appliquer 1 CID 
que nous avons défendus. 

Tout le monde reconnait qu'il est util 
indispensable d’organiser le système des 
bourses. l 

! 

Mais il est un point qui me semble vou | 
avoir € happé et sur JUCI je tiens i 
attirer votre attention. 

Il s’agit du choix du mu t du part 
des étudiants à ins pou Frat 

4 " a de. d f l'hwr 

Moi-même j'ai pu en fa l’expt 
ayant été envoyé en France tt Ï 

Il est très diffieite lorsqu'on arris | 
plein hiver de faire un b pa 1 | 
collège, au lycée, dans l’ur Vous | 
eus nous savons ce qu'est | 
L'habitant de la métropoe « | | 
cette temp fur s l’A | | 
Ta] | J 
pare 

] , | + t ’ M 1 

» 7 } 1 

L 
4 1 1 rr 1 
! 
| 


J'ai eu l’occasion de visiter b 
l’étab | is s ires 4 
dans F Su (Juest cet ins 
dia its Ils u ff ent Ma s t 
qu on fasse tout le hle ] r 
eur se jo eT F1 | ( M 
dam me | i ma 
seul: eni su Î 1CS 
la ” 
Ua 5 1 CU rs { 
Det dant [ | 
varas AY t } 
4 ] ep! f 
Le 1 LL 
le 
: / 
f 
M, le pré ent 
L, t 
que le débat 
—— 31 D] 
REPRESENTATION DE LA HAUTE-VOLTA 
Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi 
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M. Marius Moutet, 


Li 1 1 
\ 
‘ 
Ÿ e2 
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1946, c'est-à-dire qui 
eance, on prend ait. 
nières élections, le 

ciatement après celui 


evenu vacant. 


Telle est l’économ 
roposition de loi. Vou 
JOree. I ne me parai 


{ } 
d': | "9 cr 
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| M, le président. 


M. le président. 


mande ! Mer vous propose d’accc 


implement le texte q jui 
"ASS mblée nat onale. I 


CI 


| 
premicr texte volé à 
| 


picr purement et 
a été voté par 
y avait eu un 
l'Assemblée de 


Union française; ce texte à été modifié 


L par l’A mb.ée nationale. 


| 
ONS Q accepicr 1€5S DM 





Nous vous pro- 
lifications 


| M. le président. Personne ne demande 
| plus la parole dans la discussion géné. 
1 ) 
| La di sion générale cest close 
| dJ nsulte le Conseil de la République 
| l la disc on des arlicleg 
! 
| ja ] tion de loi 
[ { eil dé! di du pas H ! - 
{ { l ) 
RE M. le président, Je donne lecture di - 
ticle 1%: 
[  « Art. 1°, — + est institué, dans le term 
1 . 
toit la Ha Volta, un conseil gone ral 


auquei sont dé iarées a] 
positions du décret du 25 


tant création d’assemblét 
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CONSEIL GENERAL DE LA 


Discussion immédiate et 
sur une proposition 


M. le président. 
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La discussion immédia 


M. le pre. Da 


Le] 


M. Marc Rucart, présid( 
de la commission de 


| orteur 
| 

| 

| ner. La commis on 


d ‘outre- | Notamment, un souci de 


territoriales en Afriqu 
| caise et de la loi du 29 


| le régime él ral, la com 


tionnement et la compét 
| blét > de gT )JUT en Aft 
L française et en Afrique 


de la dire - ] 


" ; Caisse uitt : £TANnus Consc 


“ | Person ne demande 


voix l’arti 


wa 
Le 


)plicables les dis- 


O0 ‘tobre 1946 por. 


*s représentatives 


occidentale fran- 
ioût 1947 fixant 
position, le for 

cnce des assem- 
ique occidentale 
équatoriali fr 


1S, » 


Ne 


cle 1®, 


(L'art le 1% est adopté.) 


le président. « Art. 
prochain renouveilement 


‘Ivoire, du Soudan, du 


| 
trois | Haute-Volta est fixé co 
t 


territoriaies instituées par 
( re 1946, le nombre 
dé- | composant respectivement 


| ! lne » , 
tives ! UOons des cCconselis génél 


2e _— Jus u L 
des as: emblées 

décret du 
des membres 
les deux sec 


aux de la Côté 


Niger êt de la 
nformément au 














à cr] territoire du Soudan frança 
tention du Conseil de la 


: seuil même de l'examen 
IU | sur l’inopportunité partit 
“ fication qui a été appork 
| | blée nationale aux chiffres 
On | rapporteur de la commissi 


les = à 
de | NOMBRE DE MEMBRES 
| TERRITOIRES —— ———— _ 
nro | ire section. e section 
1 
ni | mms rs Le _ . ner 
BOLMIAN sé cac RE 48 27 
(ô! Hi. RPPEER 148 À 
PRO ossi tiseéese x 10 
Jaute-Volta..... 10 à 
1 
| 
! 
| 
h Ç n nt ] pal N t A uw 
{ 
HAUTE-VOLTA ! dou Doucou 
avis . : 
M. Amadou Doucouré, Mesdames el nes- 
sieurs, l’article 2 du projet de loi n° 248 
} [ul VOUS € st soumis tend à fixer le nuom- 
. bre des membres composant respective 
nl a à LS L | 
Ja ment les deux sections des conséillers gé 
ra \éraux du Soudan, la Côte d'Ivoire ia 
14" r "4 
le Niger et de la Haute-Volta 
| J'ai tenu, en tant que représentant du 


is, à attirer l’at 
République, au 
de cet article, 


lle dune modi- 


e par l’Assem 
proposés par le 
in de Ja France 


| d'outre-mer, pour Ja composition de <ha- 


| cune des sections du con 
| Soudan. 


1 
| mes, en ‘%isant fixer ces 
| et 27, au lieu des 18 et : 


1TC- L semble avoir été seul con 


seil général du 
5 


géné- | En vérité, deux problèmes s’opposaient 
presi- [et l’auteur de l'amendement qui à été ac- 
e la | cepté n’a résolu que l'un 


de ces problè- 
chiffres à 418 


32 comme l'avait 


| demandé l’Assemblée de l’ U mion francaise, 
proportior nnalité 
sidéré, En effet, 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 19 MARS 1948 





en premier lieu, il a paru nécessaire à 
1) Cailavet, auteur de l'amendement 
ad par l’Assemblée, de faire respecter 
| orti de 2 à 3, fixée » décret 

octobre 1946, pour chacune des 
sraux du Soudan et 
Sous ce rappor!, nous 


1 
, adhés'on, 


1 
| 


ceC- 
\ Côte d'Ivoire. 
pouvons que donner notr 
pe du respect de cette pr l rtion, 
discussion devant 


r EN AT | 1.1 « 
ncernant Le À nhliécs 


tre, les chiffres adoptés par l’As- 

é > nationaïe n’ont pas réso:u l’autre 
ne, qui est ceui du nombre total 

ers géncraux dans s terrl 

iu Soudan, notamment, avant Ja 


< 

Es 
f 

#1 


territoire du 


chiffre 


tie du 
sa popuialion at 


* . 
utation d’une par 


» n ramène 


al 
000 au lieu de 3.797.000. Mais les 
trs » " 1 , À 
es actuel dépassent 16 pres de 
» lan 


) habitants le chiffre de 1 


le la Haute-Volta, qui est en réalité, 

jutes 1Cs reprises opérces sur le 

1, la Côte d'Ivoire t le Niger, de 
000 hab'tants. 

Le projet de loi adopté par l’Assemblée 

au total, 45 co llers 


Soudan. contre 50 con- 
iux pour la Haute-Volta. 
paraît done absolument naturel 
er à ces deux territoires des repré- 
il équivalentes et, consé- 
it, de fixer à 50 le nombre des 

iux du Soudu 


pass nf 


{rene 


de 


ons 
con- 
cénér 
See EL 
5 


1 1 
signale, 


en 


re actuelle avee une population de 
1.000 habitants se voit accorder 45 
Ilers généraux, au même titre que 

Soudan. 

Nous nouvons donc affirmer, à la lueur 
chiffres qui nous sont communiqués, 
le Soudan se trouve être le territoire 

le plus lésé. 
” résoudre le deuxième problème, 
modifier la solution du premier pro- 


me, déjà résolu, il 


ctivement à 20 et 30 


conseillers de chaque ectiion du 
eil général du Soudan | 

C'est à cet objet que répondit l’ leurs, | 

mendement qui vous à présent 

quelques instants par mes collègues 
noi-même. 

lescends de cette tribu vec la cer 

Ulude que nous serons entendus par l’una- 

té du Conseil de la République qui, 

{ t comnie du point de vue que ji 

VI de défendre, montrera que ce nest 

n vain qu'on lui attribu le titre 

Chambre de réflexion », et les Souda 

lont l’histoire se fond € [ 

Ù ts avec ce:'e d Mosgis, | nt 

vœu exprimé par tous de f naître 

à Haute-Volta à la vie potitique. (Annlau 
d menis da gauche el au « 

M. le président. Je suis saisi, sur l'ar 
ticl de deux amendements. Le premier. 
présenté par MM. Franceschi, Maiga, Diau- 
ment, Etifier, Anghilex end à rédiger 

mm uit cet articl | 

1 

« Jusqu'au prochain renouvellement des 
r semblées provisoires institut par le 
décret du 25 octobre 1946, il ne sera pro- 
cédé à aucune élection complémentaire 
dans le 1% collège. | 

| 


« Le nombre des 


membr > composant 


| section des conseils généraux de la 
ôle d'Ivoire, du Soudan, du Niger et de 


la 
{ 

la Haute-Volta, sera celui r 
1 } 


sultant après | 
nutation au conseil général de la Haute- | 


Volta des conseillers généraux du 1% col- 
lège élus dans les anciennes circonserip- 


tions de la Côte d'Ivoire, du Soudan et du 


Niger qui constituent le territoire de la 


Haute-Volta 
« Le 

les deuxièmes 

néraux est fixé 


re pri 
VA” pi 


nombre des membres 
eclions de 


N , t ‘ t 1 1 
nmformément au tablea 


composant 


ces COonsellis ge- 
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La 
tenir t amendement. 

M. Franceschi. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, mon amendement 
tend à réltab chiffre lopl | 
nimile par 14 mhlée 1 L'{ i 
caise 

Dans cette assemblée, la représentation 
des territoires d'outre-mer est plus impot 
tante qu’an Par.ement et ja illon ap 
D tée ] pI )) ème PUS SL ] 1 LI JS 
tive, plus juste que celle qui à été app 
tée à l’Assemhée nationale 

Cette derniëé] n’a pas | 1 CoMmpi € 
abordant l’examen du problème reiatif 
conseil gén ral de la Haute-Voita, d 14 
exprimé d’ n'ère un? ] A 
semblé de l’Union française 

Que dit mon. amendement au pr 
alinéa ? « Jusqu'au prochain renouveill 
ment des assemblées provisoires instituée 
par le décret du 25 octobre 1946, 11 n 
sera prace le i aucune é] c! )r1 )In1 | 
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Je connais déjà des obje: Ss q " 


m'opposera sur Ce point puisqu ces ont 
{ Se! 
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M. Paul 


M. le président. L: role est à M. le 


de la France d'outre-mer 
r 
| 


ti so lice et p ri 


1a 


sieur | président, que si 
adopté 


+ ? nttn 
N » { L! LAC 


prélexlant que ce serait 


| lège unique. 


prends pas très bien pour- 
endem est ina ceptalble. 
débat 
tous 


1 . 
Les au 


les 
col- 
L 
le cet accord établi à la 
en- 
a1n poO- 
Comrau- 


l'« rtrême 


épublit 


Coste-Fioret, ministre de la 


Si 1 
re-mer, d lemande da 


"ol " mer 
Fra it 1 luiCT, 


re de la France d'outre-mer. 
ot repousse l'amendement 
ns que vient de développer 
it de la commission des 
utre-1 | raisons 
rapport écrit, très fouillé, 
bléc nationale 1 dévelop 
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à réclamer les mêmes avantages, et en 
définitive nous ne saurions point où noug 
irions. 
J'en 


arrive aux arguments plus particu. 
liers invoqués par M. Franceschi. 


Il dit par exemple qu'on me trouvera 
roint de candidats. Sur ce point je prends 
date et je suis sans inquiétude. 


I] dit aussi que l’Unien française est une 
‘uvre révolutionnaire, et je lui -en donne 
bien volontiers acte. Mais je lui répondrai, 
avec notre collègue le président Jacques 
Ducles, à Ha tribune de l’Assemblée na- 
tionale, que pour être solide YUnion 
française doit être une créalion conti- 
nue: à chaque jour suffit sa peine. Nous 
créons aujourd'hui le conseil général de 
Ja Haute-Volta. Nous donnons par dà une 
satisfaction qu'elles réclamaient depuis 
longtemps à ces populations voltaïques 
dont nous avons rétabli le territoire dans 
sa pleine indépendance. Je crais que, ce 
faisant, nous répondons au vœu des po- 
pulations. 


Quant au € 


cuterons pius ta 


unique, nous en dis 


M. le président. La paroïe est à M. Fran- 


*eschi. 


M. Franceschi. La cause est entendue, 
mais je voudrais cependant répondre sur 
un point à M: le ministre. H nous a üit 
tout à l'heure que si lon adopte mon 
amendement, les autres territoires récla 
meront.…, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Ce n’est pas moi qui l'ai dit, j'ai cité le 
rapport de M. ner. 

M. Franceschi. Je réponds que le Sé 
gal a obtenu le collège unique et que | 
n’a cependant pas vu tous les autres ter- 


ritoires protester pour l’obtenir également 


pense pas que si on.adopte n 





amendement, les autres territoires proi 
teront. Si l'occasion se présente de p 
C4 r à des ‘élections complémentai S 
dans les autres territoires, elles seraient 
faites sur la base Ge mon amendement. 


M. le président. Je vais consulter le C 
seil de la République sur l'amendement 


} L | " 
UL M. Fran Chi. 


M. Léon David. Je d 


exphcaton de vote. 


inde la parole p 


M. le président. La parole est à M. Dax 
M. Léon David. Nous pensons que l'A 
semblée de l'Union française ne dev 
pas tre considérée comme une assemb 
mineure, Mon ami Franceschi vient 
montrer en termes précis que cette Assem- 
blée, par sa constitution, représente d’une 
façon beaucoup plus directe lés territoires 
d'outre-mer. 11 ne faudrait done pas con 
sidérer l’Assemblée l’Union frança 
comme un conseil d'arrondissement bon à 
émettre des vœux qui, dans la plupart de 
cas, ne seraient pas retenus par l'Assen 
blée nationale ou par le Conseil de la 1 
publique. 


de 


Nous entendons, quant à nous, don: 


à cette Assemblée toute son importan 

en suivant dans la mesure du possible, €! Ë 
après discussion évidemment, les pro] 

sitions qu'elle peut suggérer, émettre ei 
voter. Nous estimons, ainsi que tous Ceux 


nslitution ne 
les territoire 


qui considèrent que la Co 
pas être un vain mot pour 


‘ 
\r 


{ " 
à ° . ñ : n M 
Union frar ce doit avoir toute soi 
« Ç 
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pu 


portance. Nous voterons done l’amende- 
ment présenté par M. Franceschi et le 
cu grol i1pe communiste, qui, en définitive, re- 
1] , £ , L 
5 rend ce qu'a décidé lAssemblée de 
j'Union française. (Applaudissements à 
ICU- l’e rireme gauche.) 
M. le président. La paroie est le pré- 
Cera gideni de la € ommission. 
nas 


M. le président de la commission, En ré- 





à M. David, je tiens à dire qu’il 
n’est pas dans la pensée de la commis- 
sion, au nom de laquelle j'ai pris la pa- 

ù l'heure, de considérer l’Assem- 
blée de Union francaise comme une 
assemblée mineure. Cette assemblée a sa 
place et ses attributions prévues par la 
Constitution. Nous demandons seulement 


JUS qu’elle ne soit pas considérée, 


par rapport 
Assemblée nationale 


et à notre propre 


uue assemblée, comme une assemblée supé- 

JUIS rIeure. 

ues nt au fai RE ES ES à RS 
Quant au fait que l'assemblée de l’Union 


ans francaise est, selon l'expression de M. Fran- 


ceschi, une assemblée « dans le bain », 
e que spécialiste de questions d’outre- 
jen donne acte bien volontiers à 
anceschi; mais j'ajoute qu'on en 

autant de M. Senghor, rapporteur 
que l'Assemb lée nationale a voté 
n'est pas conforme à celui de 1 
e de l’Union française. 


ce 


po- 


M. F1 
peut dire 
du xte 
€ 


1111 
j LL 
1 
| 


t'{ l’as- 


M. le président. Je consulte le Conseil de 
République sur l'amendement présenté 
dit par M. Franceschi, repoussé par le Gouver- 
ent et par la commission. 
suis saisi par le groupe communiste 
d demande de scrutin public. 
rutin est ouvert. 
votes sont recueillis 
res en font le dépouillement.) 


er, : 
le — MM. les 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 
des votants... 
absolue... 


Nombre 
Ma JO! ité 


Pour l’adoption...... 82 
Contre ......ssososs 214 


r 


; e Conseil de la République n'a pas 
auopte. 

Sur l’article 2 tel que le 

mission des finances, je n'a 


la com- 
d'incrip- 


P TO pose 
L pas 
Je le mets aux voix bleau 
qu'il comporte. 

Ce texte est adopté.) 


jusqu'au 


le président. Sur le tableau de l’arti 
, je suis saisi de deux amendements. 
Le premier, présenté par MM. M'Bodje, 
juré, Marius Moutet et Cozzano, tend 
à modifier comme suit le tableau inséré 
à l’article 2: 

le territoire du Soudan, porter 
18 à 20 le nombre des membres de la 
æremière section et de 27 à 30 le nom- 
bre des membres de la deuxième section. » 
Le second, présenté par MM. Franceschi, 
Maiga, Anghiley, Djaument et Etifier, tend 
à modifier comme suit le tableau insér 
dans l’article 2: 
« À. — Porter 
membres de la deuxième sect 

ritoire du Soudan; 
« B. — Porter de 27 à 22 le 
membres de la deuxième section 

3 ritoire de la Côte d'Ivoire ». 

: Je pense qu'il 
N d'abord en 4 
ae 


{ le 


LU 


Pour 


= 


de 27 à 32 le nombre des 
ion du ter- 


nombre des 
du ter- 
convient de mettre tout 
iscussion Ja première partie 
l'amendement de M. M'Bodje, relative 


& !d 





première section du Soud 


in. 











Ensuite, viendraient en discussion com- | Pourquoi ? C* 


mune la partie de l'amendement de M. 
M'Bodje concernant la deuxième section 
et la première partie de l'amendement de 
M. Franceschi. 


Enfin, le Conseil serait appe'é à statuer 
sur la deuxième partie de l'amende ment 
de M. Franceschi visant la Côte d'Ivoire. 

Je pense que cette procédure 


È ot paraitra 
la meilleure à l’Assemblée. (Asse 


nliment. 


Je donne donc la parole à M. M'Bodie 
sur Ja première partie de son amende- 
menti. 


M. M’Bodje. Notre amendement a pour 
objet de modifier les chiffres 
l’article 2 pour le territoire du Soudan en 
portant de dix-huit à vingt le nombre des 
membres la première 
vingt-sept à trente le nombre des mem 


insérés à 


de 


bres de la deuxième section. 
Il tend ainsi à rétablir à cinquante le 
nombre des membres du conseil généra 


J 
7] 


du Soudan français, 
sons très simples. 

Le Soudan est le 
étendu et le plus peuple 


et cela pour des rai- 


ee te le plus 


> l’Afri 


cidentale franc: aise, 7 Per les ampula- 
tions qu'il vient de subir et auxquelles 
nous avons souscrit volontiers pour la 
reconstitution de la Haute-Volta. 

IL Jui faut un nombre suffisant d 
conseillers généraux pour représenter sg 


population très disséminée. 
Dans le projet qui vous est soumis, le 
Conseil général de la Haute-Volta est com- 


posé de dix membres pour le premier 
collège et de quarante pour le deuxième, 
soit au total cinquante membres. (Or, la 


Haute-Volta possède 3.037.000 habitants, le 


Soudan 3.080.000. Il est donc tout à fait 
logique d’atfribuer au conseil général du 
Soudan un nombre de membres au moins 
égal à celui de la Haute-Volta. 

Nous affirmons notre fidéité au prin- 
cipe de l'umicité du’ collège, mais aussi 


aux engare ments pris au mome nt de l’ins- 
titution des asse mblé es locales et qui sot ni 


les résultats d’une transaction. I à été 
en effet, entendu que les assemblées ac 
tuelles fonctionneraient avec le système 
du double collège pour la durée du pr 
mier mandat. 

Pour toutes ces raisons, nous vous 
prions d'adopter noire amendement. 

M, le président. Quel est l’avis de LI 


COMMISSION ? 


M. le président de la commission. Je ré- 
ponds sur l'amendement déposé pa 
MM. Dou ouré, M utet et 


M'Bodje, Marius 


Cozzano. Il se rapport à deux objets Le 
premier est celui du nombre total de 
conseillers généraux du Soudan, que l'on 
voudrait ramener, par cet amendem ent, à 
cinquante, comme il létait auparavant 
Le deuxième concerne, dans le cadre dé 
cinquante conseillers ge néraux, la propor 
tionnalité entre l’une et l’autre sections 
En ce qui concerne la proporlionnalité 


= je suis obligé de commencer 
cond objet — je confirme que la commi 
sion a réclamé le maintien des proportiol 
nalités antérieures et je constate qu 


l'amendement donne, sur ce point, 


par ce St 





faction à la commission. 

Sur le second objet, relatif au 1 )T'( 
total des membres du conseil général du 
Soudan — cinquante — la commission n 
pas eu l'occasion de délibérer, Mais il va 
de soi que la proposition des auteur d 
l'amendement répare une erreur et qui 
nous ne pouvons que nous en féliciter 


| 


St qu'il serait inadmissible 
contraire à l'équité, d'attribuer 
quarante-cinq conseillers 


| parce que 


E et 
cinquante à la Haute-Vo ta, alors (ju la 
population du Soudan est légèren nt upé- 
rieure en nombre à la population de la 
Haute- Vol (a. Il v a lieu de « )n lérel en 
plus, que les populat n de Ja II te 
Volta sont autrement groupée fl 8 
du Soudan et que ia IDér10 1 le ce 
dernit territoire, « qu n le la 
superficie, lui donne droit à une représer 
ta tion locale 1 Oil { ] 1 el lé i 
Haute Ve Ta. Il est 1 ra r de 
prévoir CIN‘ { inseillers SOU-= 
dan comme pour la Haute-Volt 

Je vous PI } } ] d { | « 
dement en f \ te 
ut ses aute rs revt | ] { ] ; 
coll gues éh pal l'1 et par ! tr EC 
tions du l général. Je den que 
| Ir n ou he Li St r'€ | L entr« ] 1CU— 
œues du Soudan, pour le dépôt cef 
amendement, se retrouve entre lous les 
membres du Conseil de la Républ 

M. le président. Quel est l’a: du Gou- 
vernerment ? 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 


Comme le président de commission de 
la France d'outre-mer, le G nement 
pense que l'amendement est ible, 

ar il présente l'avantage de ne ] modi- 

er le S pr )pol tior entre le IGUX ( ar res 
pr évus par le décret du 25 octobre, et 
même d'y revenir exaclet t ( t 
pourquoi le Gouvernement a epte l'amen- 
dement dans son ensemble. Mai le vote 
par division était 1 ntenu et la pre- 
mière partié le am lement était re- 
poussé e. le Gouvernement serait obligé de 
réserver sa position sur la seconde 

M. le président. Si c’est une question de 
proportionnalité, il convient de 1 rver la 
deuxième parti de l’am ler Î 

Je dois d’abord mettre es: la 
partie de l’amendement de M. 1 eschi 


qui propos! de por de © ) ] 
des conseillers géi S 

Cette premi parti mn 
effet, le rest ] ent 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Nous Sommes d’: | 

M. le président, ]J . 
ep t,0! Q117 ] | 
den t M. 1 N : 
menti M. B 

La parole est M. 1 | 
fendre I m( 

M. Franceschi. à été batt \ 
premier amendement. J pi | tout 
simplement les chitfire jui Ont € pr 
posés par M. St hor d ; la pro] tion 
D l’ASS blée J | l 
{ il ae { 

M. le président. faut | 1 
[1 Î | ] 

MU F 3 
n | 16 

Li 

M. Franceschi. | 
coilt 

M. le président. la 

{I | ( 1X 
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le président de 


le président. 


M. Île 


la commission. 


| 
| 











M. le président. « Art. 3. — A titre tran- 


| le conseillers généraux représen- 
tant ] circonscription détachées des tér- 
toires du Soud de la Côte d'Ivoire et 

1 Niger, pour co tuer le territoire de la 
H ute-Voita compo ent le « nseil général 

territoire PS idoplé.) 

A ï Les ( nouvellement 

Cés } { { Souda le la 
d'Ix e et à Haute-Vo!ta donne- 

} 1 À 4 { ] L1CS dans le 
leux ] ï le Ja date 

le m | | te loi et 
] ] ( titre je 
1 | 1 14 pl eo) 
À 4 Le ({ l ral d la 
IJaute-Volta n’élra les représentants du 
} Ura id { UC l’Afriq 16 
entale françai à d'Assemblée de 
l’Union française et au Conseil de la Répu- 
| qu'a] | élections particles 


M. le président, Je met ix voix l’en- 
ble de l'avis la proposition de loi 
Le t{ î4 [ } , tot ut a ad. pté.) 


n°? 
- 33 . 


ELIBERATION DES ASSEMBLEES 
TERRITORIALES EN MATIERE FISCALE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 


sur un projet de loi. 


M. le président. } rappelle au Conseil 
la République que la commission de la 


France d'outre-mer a demandé da ‘dis- 


‘ussion immédiate du projet de loi, adopté 
l'entrée en vigueur de certaines délibéra- 
ions des assemblées des territoires d’ou- 
re-mer en matière fiscale. 


Le délai prévu par l’article 58 du règle- 


{ 
par l’Assemblée nationale, relatif à la date 
t 
{ 


En conséquence, je vais appeler le Con- 


031 
sell de la République à statuer sur la pro- 


tnt 
2 

Ca ( de GISCUSSIOI InmCalate 
Qu qu'un dema la paroi Se 
La discussion immédiate est ordonnée. 

, 1 17 1 | 
Dans la discussion g raie, la paroie 
t à M. le ran! { Î à Commission 


M. Brunot, raz de la commission 
ta trance d'outre-1 M mes, mes- 
Ï l ] S Æ€sSL OUDHIS à 
° 1: 
Î l pe Cu 1] pr1ca- 
{ | ] 
park LE jJal 143 de aiilé- 
I i lélibérées par 
, + 1 
S ] té S ui, en ral 
{ " T : 4e 
cel S € ju nts à 
s urai( | tre rendues 
| 4 | 
a 
] n ] ] { n 
1] |! 14 
“4 4 
M. le président. 1 ( mande 
| À Ts (] 
] paroi 1 *Ccu penc- 
) 
1 : 
] { SSI] gré ( se 
] nsuitt e Lo ell | République 
] 
le passage à la asion des artixies 
1 projet de loi 
Le C il d | ( discu 
" 


M. le président. ]J lonr lecture de 
l'oyt |n 4er: 


it A 
PE 1 - ] bérations prises 
G Conseils mbices re- 
tahives el S Cnéralux es 
] de la 





ne | 
deuxième session ordinaire, dite session 
budgétaire, en matière d'impôts directs, q 
contributions ou de taxes assimilées à 
percevoir dans ces territoires à compter 
du 1# janvier de l'exercice suivant Ja ch. 
ture de cette session sont, au cas où elle 
ne pourraient être rendues exécutoires 
qu'après le 1 janvier de l'exercice con- 
sidéré, applicables à partir 4» cette date. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4%, 


f 


L'article 1* esl adopté. 


M. le président. : Art 9 A titre excep- 
tionunel, les délibérations prises en 1947, 
soit au cours de la session budgétaire, soit 
au ceurs d'une aulre sksSion, Far 1 
Granäs Conseils, les assemblées représen- 
tatives et les conseils généraux des terii- 
toires d'outre-mer en matière d’impôls di 
rects, de contributions ou de taxes ass 
milées à percevoir, en 1948, dans ces ter- 
ritoires, sont applicables à pus du 1® jan- 
vier 1948, nonobstant la circonstance 
qu'elles auraient élé approuvées cu 
qu'elles deviendraïent définilives posté 
rieurement à cette dale. 

« En ce qui concerne les territoires ile 
l'Afrique occidentale française et de l’Afri- 
que équatoriale française, les dispositions 
exceptionnelles édictées à l'alinéa précé 
dent sont étendues aux délibérations qi 
seraient eventuellement adoptées en ma 
tière fiscale directe par les assemblées de 
ces territoires avant ïe {er juillet 1948, » — 
idopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'a 
sur le projet de loi. 

Le Conseil de la République a ado 


— 38 — 
MOTION D'ORBRE 


M. Alain Poher, rapporte 11 général dl 1 
commission des finances. Je demand: 
L role. 

M. le président. La parole est à M. le 


t 


rapporteur général. 


M. le rapnorteur général de la com- 
mission des finances. Mes chers collèg 
du fait que nous n'avons pu tenir séa 
cette nuit, l’Assemblée nat'onale, à qui 
heures, n'aura aucun projet à discut 
venant du Conseil; ni le budget milit 
ni le texte concernant l’0. N. U. ou 
int le bu 


projet ex epil( 1] | Conceri 


1 


rdinaire 

Il me semb:e donc indispensabic 
vienne maintenant en discussion Île ] 
jet militaire, ce qui perinetirait à 


semblée nationale de continuer l'exai 
de son ordre du jour cet après-midi 
de pouvoir en terminer ce Soir. 

Je demande donc au Conseil de la 
publique de bien vouloir adopter ce! 
procédure pour permettre à nos colièg! 
de l'Assemblée nationaie de tenir une 
auce utile cet après-midi à quinze heu 


M. le président. La parole est à M 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de 


France d'outre-mer. Bien entendu, Je 
serai le Conseil de Ja République jug: 


son ordre du jour, Mais je lui ferai 
de même observer que je suis là de] 
hier soir dix-huit heures pour suivre 


} 


discussion de la proposition de résolutit 
de M. Okala sur l'application de la C 
titution dans les territoires d’outre-n 
C'est une proposition déjà très ancie 
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Dpir à me _ 
cr l'intitulé suffit à souligner l’impor- Elle est sensible à l'argument que M. Po- } gnant, en qualit omn 
es her vient de nous donner, à savoir que | vernement: 
11 4Q , # 4 L . 7: a. £ 
a. Conseil de la République, hier, avait | l'Assemblée nee cg Re PS | Pour assister M 
te. » oulu décider, à ma demande, que ce | Cet après-midi pour voler les projets que | et des afflaxes économique: 
ferait suite aux propositions de loi | nous allons lui envoyer. M Chadolnebl hs h 
nnent d’être examinées. J’insiste, Il nous est arrivé assez souvent, ici, de | jirgetion du b Ft 
\ part, auprès du Conseil de la | protester contre certaines conditions de | 4 Deer 1e 
que, tout en le laissant juge, pour | travail dans lesquelles nous sommes pla- | M. L hef du 1 
modifie pas son ordre du jour. cées par l’Assemblée nationale; il ne faut lu rétaire d’] 
k pas que l’on puisse nous faire semblable |  Pou: ter M. 
1947, M. le président, La parole est à M. le | reproche, | armé 
, Soit t de la commission de la France C'est pour cette raison que la commis- | M. F 
; Cr sion des finances vous demande de pas- | nistration 
: ser immédiatement à la discussion du pro- | y Lei trûlet 
s à M. Marc Rucart, président de la commis- | jet de douzièmes militaires. | 1 “om 
Fe. : l'rance d'outre-mer. Je tiens à ET PE >. 
jap aux déclarations de M. le mi- M. Brunot, rapporteur de la commission M. Heder: nt 
PRE le la France d'outre-mer et à faire | Ze la France d'outre-mer. Je demande Ja | MinisTauon à 
mp er que, s’il est important et ur- | parole. M. Le Bigot. « 
ant discuter des projets qui ont des tion de la marit 
fs ces sur le plan matériel, il n’en M. le président. La parole est à M. 1 dote est à 
tt moins que la proposition de ré- | rapporteur de la commission de la Fra > | 
M. Okala soulève des questions | d'outre-mer Dans la , 
'S (le psychologique et humain, qui ont à M. $ Ip} 
AN grande importance, surlout ac- M. le rapporteur de la commission de | 
ons nt, dans nos territoires d’oulre- | Ja France d'outre-mer. La commission 
reci \pplaudissements.) de la France d'outre-mer propose, d’ac- M. rs Ppo 
q cord avec M. Okala et M. le ministre de sis 7e Vue 0u " 
mA M. le président. La parole est à M. le | la France d'outre-mer qui n’est pas libre | © ont 
ue d'Etat au budget. plus tôt, qu’un débat sur la proposition | os + ? 
de résolution relative à l'application de in | 
M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire | la Constitution dans les territoires d’outre- |" 
au budget. Mesdames, messieurs, | mer ait lieu cet après-midi à dix-huit heu- | , Pour ma rt 
* en effet qu'il y a là un souci | res. ma dés De SR 
gitime de la part de la commission Je dois rendre hommage fait q pers reg Serena 
Ï inc e d'outre-mer EL de M. le Im - M. le ministre de la France d’outre-mu cons £ : 1 
la France d'outre-mer de voir | s’est déjà dérangé deux fois. ge me | 
mmédiatement la proposition de . - dl, ie 
le M. Okala. ï M. le ministre de la France d'outre-mer. | !! 
Rene .. u. … … 4 nr. | Je m’associe à la demande de la commais- Le 31 décen 
ant, Je dois dire, au n )M du Gour- sion. a voté ! ‘rédi 
la rent ——- et je ne veux pas ici entre- mn. x RESTOS NORRRT . | Farmée pour L 6 
quereile très amicale avec M. le Le Conseil pourrait donc immédiatem #“nnée M le minict: 
re de la France d'outre-mer — qu'il | éPtamer la diseussion des crédits mili- | avait pron 
rouille du M NS es Dar ne man 
ment nécessaire de voter au pius . que le document 
[. le j in rtain nombre de projets finan- M, le rapporteur général. ] budeet : ; 
et surtout celui sur les douzièmes | mercie, monsieur le ministre, sul 
no ER | Ko M. le président. Je consulte le Conseil am” à à ace 
lél, SI TOUS D LVIONS pas vote de sur Ja propositi nn de la commission des D. 
nationale, dans le <as OÙ, } finances tendant à appeler immédiaten de-ru 
c'est son droit, le Conseil de la | Ja discussion des crédits militaires. Evidi 
que apporterait que ques change- Il n'y à pas d'opposition ?.. P I 
iu projet des douzièmes militaires ù me. à te reg 
rions dans une situation inextri I en est ainsi décidé, S : 
our régler certaines dépenses, en | 
r la plus nécessaire: celle qui à | Il 
\ payer les soldes et indemnités ni AE | À 
pi iIrquoi j'insiste pour que Ja d s- CREDITS PROVISIONNELS POUR LES MOIS 
de ce projet intervienne tout de | D'AVRIL ET MAI 1948 (DEPENSES MILI- | 
Bien entendu, la proposition de | TAIRES) | 
\ pourrait être discutée aussitôt | »,. : d, 
: nnen AtS'uoté pan la | Discussion immédiate et adoption d’un avis 
D «ci 8 Sri: a. 8 sur un projet de loi. B 
le la Républiqu ce qui ] ut | | 
r, je pense, très facilen | us: | à 
midi | M. le près dent. Je | 
| de la République , | 
1 4 4 1’ : J ñ | » . Î 
DIE hnailonai aura à ILET | 111 I 
ts qui von venir du ({ eu. | diate | pl | 
iu] ncore du tem} a t lui | sembiée l!I | port 
x r tout rtes de prop | d’enga 
tion, y corn | crédits ui 
| milit te 
| 4 tio 
e est la proposition qu fa À Puu c: Var : 
) du Gouvernement, en tout LIT ( | 
lu ministre ds finances | Le dél 
| ment est XI 
M. le président. La parole est à M. Ax En | re] 
Vice président de la COonmis ies C : | À 
1 dliCes pi “édure e di G Val 
: 3 ? Î 
M, Avinin, vice-président de la commis- Personn SP | | 
on des finances. La commission des fi- La discussion immédiate est ls 
inces qui est prête à rapporter le projet Avant d'ouvrir la discussion gér e, | 
ur les douzièmes militaires, demande au | je dois faire connaître au Conseil de la R 
“onsell de suivre M. le secr e d'Etat | publique que j'ai reçu de M. le présider | 
au budget et M, Poher, du conseil des ministres des décrets dési | 
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Vous en savez davantage que nous. 
C'est pourquoi nous vous demanderions 
instamiment de ne pousser les fabrications, 


les installations, l'équipement que là où 


vous êtes sûr qu'ils seront utiles. Car il 
y a des possibilités dans le développement 
le notre armé« mais il v a là des indus- 
tries qui t, je puis dire polyvalentes, 
qui sont util à plusieurs fins. Celles-là, 
léveloppez-I Quant aux autres, stop 
, mm ê mu ivant que 
responsabil qui pèse sur vous 
1 cl { ] { part s Ce 
{ VICé uies 
| t | t valeur, mais 
-ce qu'ils pei problem dans 
| du ] ral ou simple- 
| Inent Qui Ccorres 

hf 
M. Alain Poher, [ de ? 


"1 4 


rapporteur de la commission des 
| 


finances. N: demanderions qu’à l’armée, 
ninisières on S’'ap- 
I pa ] l’il n'y à pas ui 
{ problème de l’arn mais qu'il 
à un problème national. Je sais que, pour 
, C'est un sentiment national pro- 
et entin ] vi ch pote D = (1X- 
moi cette moins les 
is m 
1 1 ne pouvons plus nous défendre, 
di Savoir comment. Nos écoles se- 
nt inutiles, et nos châteaux et nos | 
loires n'auraient plus de sens. C’est fina- 
lement pour ces considérations que nous 
vons voté tout de mème les crédits. Mais 
je vous en prie, monsieur le ministre, 
tâchez d'insuffler à vos services cette 
luet que l'armée n'e à D ;s notre seule 
préoccupation, 1 l préoccupa- 
t { ntielle 
C'est pourquoi je présente ce rap- 
port dans ces term C'est une des con- 


uns de base de notre pays, sans quoi 
tout tomberait. Mais il faut que nous re- 


tous le 3 probli mes qui se posent 


à nous. Il n’y a pas seulement l'armée. I 
r a tous li problèmes d'éducation et 
tre IL faut les voir aussi en fonction 
1 1 ] bilit néral 

J'ai ] aevoil post ] certains 
points qui avaient élé signalés en com- 
ission des finant certains autres qui 


l'avaient pas été, mais qui étaient cer- 


tainement itis par tous. Il en est résulté 
un vote favorable de 15 voix contre 8 pour 
l'adoption du projet \ipplaudissements 
1u centre e1 1 dat he 


M. le président, La 1 
| Merle, 


messieurs, 


M. Faustin Merle. Mesdam 
n'est t intentions 


| . 
liuitierner) À J11e 


de prolonger ce débat, car nous pensons 

(ous aussi que l’Assemblée nationale 

ilend les projet t qu’ doivent être 

ités -le ] l | possible, 

Ai } ni ippelés aujourd’hui 

à voler 1 0 t dix-septième dou- 

nes provisoires depuis le mois de mars 

M l té le d budget mi- 
ilaire, 

David. Cela s’allong sans 


M. Faustin Merle. Au mois de décembre 
ternier, lorsque, devant les commissions 
finances et de défense nationale 


les la 


réunies du Conseil de ia République, M, le 








CR TS 
es : est venu nous 
explications sur la reconeme. 


ministre des forces armées 
donner des 


tion du budget de 1947 en 1948, il now 

LS LD 
avait fait la promesse formelle que Jes 
trois douzièumes que nous allions voter 


étaient les derniers et que pour le mois 
de mars nous serions en possession 
d'une part, des lois organiques de l'ar. 
mée française et, d'autre part, d’un hud- 
get clair ct avec des chapitres 
bien déterminés, ce qui permettrait à h 
cominission des finances et au Conseil de 
la République d'exercer leur rôle et de 
contrôler d'une façon sérieuse l'utilier 
tion des crédits qui auraient été accords 
iu ministère des forces armées, 

Nous sommes à la fin du mois de mars 
et nous sommes encore appelés à voter 
| provisoires, il faut hi 
sans avoir Ja po sibilité d'e: rcer 
e contrôle financier qui‘ est da 


ittributions. 


précis, 


douzièmes 
e dire, 


| 
} 
| 
1 


D) ( crédit qu1 nous ont de 
IS pou quand même ti 
conclusion 

No US sommes réunis en comn 

nn €t, comme vous l’a indiqué le rapp 
teur M. Hocquard, 1l y a eu un vot 

m1 aires communistes ont voté 
les crédits dans les conditions où il 
sont mandés. 

Il TESS rt de Ct bu lg { des constatal 
nous avons un budget militaire valable 
pour deux mois qui institue un progran 
nouveau et enfin une sorte de collectif q 


de laugmentation de 


s'expiique du fait 
prix et qui porte une réévaiuation de 
nous avons votés pour les tro 
niers mois de cette année-ci, De l'ex 
n de ce budget il ressort encore qu 
l’on porte l'accent principal sur l'orga 
sation de l'armée du point de vue d 
effectifs. 

En effet, les crédits concernant l'arn 
ment, les crédits concernant l'aviation si 
trouvent diminués dans des proportions 
importantes, ce qui nous laisse supposer 
que nous n'allons pas équiper notre 
avec du matériel français. 

L'’aviation n'entre plus, 
que pour une proportion de 10,9 p 
ce qui veut dire que, depuis 1946, il y à 
eu une diminution progressive des crédils 
de l’armée de l'air, Nous avions, en effel 
14 p. 100 environ en 1946, puis 13 p. 1 
et maintenant 10,9 p .100. 

La répercussion de cette Situation c' 
ncie, le personnel et les ouvt 
usines d'aviation française. 


dans ce budget 
1OÙ 


qu’on lic 
de , 


dans 


M. Léon David. C'est exact! 


M. Faustin Merle. Le matériel lourd. !l 
nous à été dit que le matériel lourd 
lait excessivement cher — c'est un fait — 
et que, dans la situation financière actu 
de notre pays, il n'était pas possible 
budget français de supporter les dépe 
qu'entraînerait la construction de mal 
lourd pour notre armée. 

Ainsi, abandon de la fabrication du mi- 
tériel lourd, abandon de la fabricatior 
l'aviation par les usines françaises. Cela 
signifie que l'équipement de notre arm 
sera tributaire, demain, de la production 


étrangère. 
M. Léon David, C’est exact ! 


De ce fait, 


essentiellement natlo- 


M. Faustin Merle. l’armée 
perd son caractère 
nai, 

Nous avons eu, par ailleurs, ces jours-(l, 
une autre preuve de l'abandon du carat- 
tère national de notre armée, A la confé- 
rence de Bruxelles, nous avons appris què 
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réchal Montgomery allait être placé 
te du comité de coordination des 
irmées des différents pays ayant 
t à ce traité de- Bruxelles: France, 
A erre et pays du Benelux. 
tte armée que 

ñn] 
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cg allaient etre aFFetes, était sûr que le volume des commandes 
ù Est-il exact que ces travaux ou plutôt | mililaires diminuerait dans nos arsenaux. 
| en vue de la construction du porte- | C’est pour cette raison que le ministre de 
vions soit arrêtée ou, au contraire, dis- | l'armement de l’époque, Charles Tillon, 
i nosez-vous de crédits pour continuer ces | avait pris la décision de pratiquer la 
3 travaux et à quel endroit se trouvent-ils | reconversion de nos établissements. 
s! d e budget 7 Les ouvriers, les techniciens, les i 
Ps nieurs s'étaient mis avec ardeur au tra- 
ne M. le président. La paroi M. le | ail. 
nes I des forces armées, 
” PA R M. Léon David. Je pense que dans une 
M. le ministre des forces armées. Mes- | Giscussion aussi sérieuse, une conversa 
| e probléme €si important, tion entre M. le rapporteur général de ] 
nel nstruction de ce porte-avions avait Eragmne te des finances et M. le ministr( 
ibord approuvée par le Parlement | “es armées nest pas opportune. 
ul On ta 0 » 5 milliards. La ‘ 
Lee . ce PR obligeraïit à M. le président. Vous pr silaetg 
crédit à près de 8 milliards même donner l’exemple tout à l'heure. 
| fond, je le dis: avec up de M. David. Je ne suis ni ministre, n 
fermeté, ce porte-avions nous est indis- | rapporteur. 
ui : | ble. 11 n’y a plus de flotte à l'heure 
: ielle qui puisse se passer de porte- M. René Cherrier. Des résultats très inté 
il n’y a pas de convois et d'opé- | ressants furent obtenus, malgré des dif 
maritimes, il n’y a même pas de | ficultés innombrables créées par des gei 
convois de transports mmeTr- | qui voyaient, avec effroi, la diminution 
prott jui puissent se passer d'un | de leurs intérêts particuliers par le fait 
wions. En dehors même de toute | J’une concurrence qui ne faisait pas leur 
moderne éventuelle, la simple Sé- | affaire. 
» | ART de la 1 cage" metropo- On a souvent critiqué la gestion de nos 
| ine avec l territoires d'outre-mer 1 
, construction de navires de cet | Usines d'Etat dans un but intéressé. 
ordi J'ai sous les yeux un bilan des travaux 
À Fr se . | de reconversion d’une usine que je connais 
. J'ajoute qu'à l'heure actu le Une 19 !'hien, Avec une organisation rationnelle, 
ion de porte-avions nous à été faile DAT | &ette usine avait réalisé, au 27 âoût 1947, 
illiés et nous obtiendrions plus facile- plus de 19 millions de bénéfices sur ses 
ment des locations de cet ordre à bon prix travaux de reconversion ; | 
et leur reconduction, si nous étions en 2 MU k ci] | 
état, en cas de besoin, d'achever nous- Je ne veux pas entrer dans le détail, 
q mêmes un navire de cette sorte. mais cet exemple, qui n’est pas particu- 
r ; ? ea à lier, montre les possibilités de nos usines 
Ceci est le point de vue de la défense | d'armement qui sont capables, non seule- 
n ilionale et de la sécurité française, Mais | ment de fabriquer du matériel de guerre, 
il y a aussi le point de vue des nécessités | mais de travailler utilement dans l'intérêt 
tconomiques et financières. de notre économie. 
ê Devant la rentabilité et le volume des 


Jusqu'à présent, nous nous sommes 
contentés de continuer de simples études. 
Le crédit qui est, je crois, affecté dans le 
budget de 1948, sous forme de crédit de 
payement. à ce porte-avions, est de l’ordre 
de 100 millions, si mes souvenirs sont 
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Il ne s'agit pas de commencer une cons- 
truction ni d'approvisionner les chantiers, 
mais de continuer les études et les recher- 
hes, en attendant les jours meilleurs où 
la France pourra mettre en construction 
active et effective ce bâtiment, qui, je le 


répele, est indispensable à notre puissance 
ou lé mers 
M. Alain Poher. Je vous remercie de €« 
€Xplications, monsieur le ministre. 
M. le président, 1 n'y : auti 
observation sur ll chapiire d& .… 
Je ] meis Aux VOIK. 
{ } {re O8! adonteé.) 
Fabrications d'armement. 
l ENSES DE PREMIFI ÉTAR! 
RECONSTIEUCTION 
«{ Pp. S60. — Fabrication 


l'armement 
5 HO0O KM) francs, » 


truction, 
M. Cher? 


ect ï 4 





commandes civiles, devant le volume « 
lement des commandes militaires, le direc- 
teur de l'usine dont je parle avait de- 
mandé la réintégration de trois cents ou- 
vriers qui travaillaient avant la guerre 
dans cet établissement. Cette demande 1 
fut pas agréée. 

D'autre part, le directeur a reçu l'ordre 
de ne plus accepter de commandes civiles 
et, mieux, de résilier un certain nombre 
de contrats passés antérieurement. Ainsi 


des machines et l'outillage vont être im 
mobilisés, 

Je voudrais demander à M le ministre 
de la défense nationale ce qu'il pense di 
celte question de la reconversion | 
établissements. Applaudissements a 
l 


réme qgaucht 


M. le président. La pa 
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M. le ministre des forc2s armées. M 
lames, messieurs, ce que je pense « 
onversion est trés simple, No 
son] lans nos at r:, nOS arsernaux 
sines de la défense natio » 
sonnel qui est souvent d qualité, de | 
niciens souvent excellènts, et pa 
quent parfaitement aptes à fabrique lat 
de bonnes conditions, lorsq na tt 
jont ils disposent est conven ble, es à 
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ticles divers que l’on ran rénéralement 
sous le titre de la reconvi nn. 


Seulement, ce que je dis aussi très carré- 
| il 
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ment, c’est que, d’abord, le ministre des 
forces armées n'est pas compétent: il 
n'est pas outillé et n’a pa \ M ( 
moyens lui permettant d’a r à pro- 
grammes de recon Sion nirôie 
l'exécution et d’en assurer la bonne fabri- 
Cation 
J( d iu qu'il t dé { X point 
le vue de la défen | voir 
fabriqu r dans un ICI 
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mental € ] ( 
tes sui SI] 
est, mt mb 
à bien le prol le )n 
! dans de bonn 1 
| Je le répote 
les ] l l 
| à leur dispositior I 
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conversion d { À 1 
certains atel qui, eu font q le 
la reconversion tandis [ 3 
voisins ne feront que des fal . 
aires, Et c'est minis | ] 
industi le qu h Î 
bien, de Ja tutelle et du 
usines cantonnées dans 
reconversion 


M. le président. I! n°v pa ut | 
servalion | 860 ? 


eur le « 
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M. le président. « Cha] Fa] le 
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M. Alain Poher, Je : 
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t. 7. — Les crédits 
x dépenses de 
pement imputa- 
iexes rattachés 
les forces armées 
és, pour les mois 
la somme totale 

i répartie : 


"7 
itiques, 1.060 mii- 
navales, 454 


s, 20 millions de 
39.900.000 francs ». 








Tire IV 
Dispositions spéciales. 


Art, 8. — Les crédits ouverts nag 


les articles 1°, 4, 5 et 7 de la présente 
loi seront répartis par chapitres au moven 
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FORCES ARMÉES 
Air 
1 117 num £ [1 
Chap 1. — Habillement, campen 
à He Rr er” E à 
juchage, ameublement, chauffage, etc 


« Chap. 305, — Formations et ser 
de l’armée de l'air. 

« Chap. 306. — Etablissements de 
mée de l'air 


« Chap. 307, — Réparations et fourni. 
tures de rechange assurées par le ser 


des constructions aéronautiques, 


G uerre. 


« Chap. 317. — Service du matériel, = 


Matériels divers. — Entretien. 
« Chap. 319 — Entretien du maté 


automobile et des chars. 


« Chap. 320. — Service du génie. 


« Chap. 322 Service des tran 3- 
sions. — Matériel. 
Chap 30, — Ch mins d fer ti 
{ Chap ) 
1, " 





« Chap. 306. — Service des approvision- 


nements de la flotte. — Matières et di- 


« Chap. 313. — Entretien de la flotte 
ompris les dragueurs et les matéri 


t 
ta . 
« Chap. 314. — Dépenses d’entretien 
I le la force amphibie d’'Imdochi 
« Chap. 315, — Munitions et rechan, 


l'armement. 
« Chap. 316. — Aéronautique navale 
Entretien et réparation du matériel 
FRANCE D OUTRE-MER 
« Chap. 352, — Alimentation d 


troupe. 
Chap. 353. — Habillement, campem 


couchage et ameublement. 


« Chap. 354, — Remonle et fourrages, 
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1s un grand pays comme les Etats. 
Unis. Avant de pouvoir fabriquer le grand 
matériel moderne qui leur à pernis de 
jouer dans la guerre un rôle prépondérant 
ls ont des mois et des années à 

isiruire 165 MOyens ae ces fabricu! 


des sommes fabuleuses 


passé « 


Cela leur a couté 

Ce travail d'équipement fait, travail 
as immédiatement productif, 
nécessite de nombreux technicie:s, beau 


UP de main-d'œuvre, de matières pre 
nières et d'argent, et qui n’aura un rende. 
ment que dans un avenir lointain, il faut 
procéder ensuite à des recherches et à des 
mi s au po nt avé de oTOSs risques NO 
tamment lui de voir du jour au lende. 
| \ une invention nouvelle frapper de 

( té les x s dans lesquelies or 
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Parn 1ioyens, je vous dirai quels 
nt ceux qui nous paraissent possibles 
pour l'instant. Il ne faut pas attendre un 


miracle; on ne pourra atteindre cette 
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M. le ministre des forces armées. Nesle 
qu )Tà de Sa VOil 5 Hous ae s 
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wis. Il est, en 
iépen er chaqu 
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M. le président, Je rappelle au Conseil 
1 À mmissi 
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t ntraux { dispositions de l'article 17 de la loi du 
radio- | 13 septeunbre 1946. Si on veut dégrever, 
| juté à | qu’on applique une législation existante: 
, nçu: | l est dangereux de céder à une certaine 
védits au | fantaisie administrative. Nous la redou- 
c! réalisées | tons b LUCOUp, à la cammission des finan- 
t le | ces du Conseil de la Fépublique. 
l | M. Georges Pernct. Sans procédure spé 
| siale 9 
e! M. le rapporteur général. Sans procé- 
l6- | dure spéciale. Ce sera un droit quand cer- 
taines conditions seront remplies, mon- 
ur le pi lent, 
Mais il convient d'ajouter que notre Jé6. 
M. le 1 des | gislalion entraîne une plus grande am- 
| pleur de dégrèvements. Aussi bien, nous 
et nous Jui | avons limité à la moitié de la redevance 
{ elle le dégrèvement dont il s’agit. 
cons Un de no: lègues, M. Thomas, a fait 
: qu lil y a dès maintenant di 
$ Ï ibil Ü dégrèvement. Bien en- 
HU- | tendu, nous n'y touchons pas. C’est pour 
| quoi nous avons inséré un deuxième ali- 
rtain | néa qui prévoit que 1} exonérations ac- 
it « tuellement accordées, noiamment aux mu- 
nce és de guerre, sont maintenues comm 
( d Pal 4€ Ce. 
] n con L'article # reporte au 30 avril la date 
à droi! mite pour les déclarations à souscrire en 
t et qui fait | matière d'impôts sur le revenu. C’est là la 
_natio preuve même de ce refus d'agir dans le 
joi à 1 | que nous reprochions au- 
| diflusit usen tout à l’heure à nos-collè- 
dans un a! eues de l’Assemblée nationale. Puisque le 
de taxe xte sur Î ménagements fiscaux n’a 
tion certain |] été voté il faut bien prévoir une pro- 
rogation du délai que nous vous derm:n- 
s. hide d'adopter sans ( mmentaires. (4p- 
ele ( au ( (re 
( il 1 un 46 —— 
} 1 Faut 
Î it-ON à DISSILUTION D'ORCANISMES 
Lo DrévO s la Hi DE REPARTITION 
t 1» million Cemande de discussion immédiate d'un avis 
par départ sur un projet de loi. 
tale 
M, le président. Conformément à l'arli- 
F. | nent, la commission des af 
jues, des douanes et des 
V1- } co | mmerciales demande la dis- 
(a CUSsSION 1H] ite du pP! jet de loi adopté 
ir l’Assen » nationale portant modiii- 
tion de la loi n° 47-1685 du 3 septem- 
( 1947 lifiant Ja loi du 26 avril 1916 
{ ! nt | in d'orvanismes profes- 
nm nisa{ ur la périod 
sil ] 1 re] \ des produils 
Ï \ Ê tot 7 6 À l'affichage 
ta d | \ imméaiate, 
tu ! » Cni \ Répuhiique 
par Fr p Irra Ï tatuer qu'apres 
{ i H I \ € heure 
nsives 
‘lex — 47 — 
ju #11 ) CHSUILE HA Que | AUTORISATION DE DEPENSES 
cel Proportion qe uer | ET MAJORATION DE DROIT 
$ un | Suite da la discussicn d’un avis 
4 cur un projet de loi. 
jen voire 1, le président. Nous reprenons la dis- 
r Lots à sion du projet de loi portant autorisa 
Fe  l'tion d née 1%18 et ma 
| ree u . l : 
cert i | ii il . 
LS bénéfi Dans la suile de la d ission générale 
il Lion aux \ pa t à M. Rosset. 
t d l'allocation ; 
N leurs, qui rempliraient | M, Rosset. Mesdames, messieurs, en at- 
par la loi pour | tendant la mise en application eflective 
- bution mobilière | des dis] ions de la loi du 22 mai 1945, 
| tril ière, suivant les | prévoyant la généralisation de la sécuriké 
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M. le président 


M, Alain Poher, 


{ } 


M. Serge Lefranc 


ui 

M. Bourges-Maunoury, 

M. le président. | 
ere ( l'Etat a 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Me 
che] leg ut ]a Ir) )n jui est 
précisément chargée d’é ( IL 
provi ( l app tion O1 
17 janvier 1948 cré t ce | | 
mandé deux trim tre d’ax el Je re 
conra ( M. li ipporteur g1 { [ ( 

ina] 1Y P] tCu ui, Qu 
ces deux trimestre seront à 1 hars Q 
Trésor. Mais, si la commission, qui col 
prend toutes sortes de membres aussi qu 


lifiés les uns que les autres, entend cor 
naître de celte qu nm et a jugé qu'il fal- 
lait deux trimestres, je ne pense pas qu'il 
y ait une raison, soit financière — deux 

t tech 


trimestres c’est déjà beau OUp — 
nique, pour augmenter ce délai. 

Je demande donc au Conseil de la Répu 
blique de se limiter au crédit ouvert pour 


les deux premiers trimestres. Si de nou- 
velles difficultés devaient s'élever à ce 
moment, M. le ministre du travail vien- 
drait indiquer pourquoi des crédits 


seraient nérescaire autres tri- 


mestre 


pour les 


*ommission 


M. le rapporteur général. La 
s'oppose à l'amendement. 
consulte le Conseil 
Rossé 4 repoussé 
le Gouvernement. 


M. 
sur 
par la commission € 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


le président. Je 
l'amendement de M. 


t 
t 
! 


M. le président, Je suis saisi d’un 
deuxième amendement présenté par M. 
Rosset tendant à compléter le premier ali- 

t { 


nca par 1es mois: « Et sera portée à la 
somme de 400 francs par mois ». 
La pa est à M. Rosset 


M. Rosset. Mesdames, messieurs, les rai- 
| l conduit le membr( du 
Broupe Communiste à de po er cel amen- 


ons qui ont 


dement sont nombreuses et n’ont pas be- 
n d'être développées longuement, car 
elles sont connues de tous. En effet. tout 
le monde connait Ja hausse di prix en 
général et celle d denrées alimentaires 
er] par! 1101 JUI St { manifest( e depu 
le mois de s plembre 1946, cpoque ou le 
Parlement avait fixé le taux de j'allocation 
à 700 france, Il suffit de comparer les prix 
ut denrét limentaire de première n 
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cessité en septembre 1946 et les 
es mêm tuellement., Que ce 
soit li pain, le lait, la viande, ces 


indre Île 


denrées a 


denrées 


sont près d’att triple du prix de 
eptembre 1946. Il en est d méme pour 
certaines autres marchandises telles que 
} Fr # le charbon l’él ctricilé mal han- 
qui [8] t | 1 pt b} et tout parti 
ement aux vieux 
Voulant éviter de et r du harg trop 
rde x diffé { L« ütuer 
| hainement, tout € ) plaçant sur 
terrain déjà € en décembre, 
e voulons pas den ler au Conseil 
de République de voter des mesures 
[#1 diffi l'€ r ua l pel iode 
l cé | ae sécuri Ociaie sont en 
e de formation. Nous pensons être très 
lestes en fixant Île !{ x de l'allocation 
| ) 1r4 À q! faudrait la portt I 
DI r Æ l JUS voulions 
r le même niveau d'allocation qu’en 
19 Le re: | l nt di 
D ( ilitaire d ilocatio aux 
du t et 3 {I nent 
porle ju 
- + cs 
! { 
Ï ( | rvant ( chiffre ictuel nou 
Ï l I et tradiction pui 
] JU \ necessilé de ra- 
juster les traitements, les salaires et pen- 
l ilor qui | droits de pl is malheu 
reux de la nation sont € rt Li relève- 
nt du taux de tt illocation nous 
paraît dot s’imposel t c'est pourquoi 
nous avons déposé « mendement. (A?p- 
plaudissements à l'extrême gauche 


secrétaire d'Etat au 
Ja parole, 


budget. Je 


)aroié f 


M. le président. La 
crétaire d’Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur le président, je suis au regret d’invo- 
quer l’article 47, car il s’agit là d’une aug- 
mentation de dépenses sur le texte proposé 
par la commission. 


ne l'avez pas 
de 


M. Serge Lefranc. Vou 
invoqué €<e matin quand il 
voter un milliard par jour pour l’armée. 


de la 


s'est agi 


Quel 


M. le président. 


commission ? 


M. le rapporteur général. La commission 


‘onstate que l’article 47 est opposalble. 


M. le président. L’amendemen 
recevalble. 

D nya 
l’article 2 7... 


t n’est pas 


pas d'autre observation sur 
Je le mets aux voix. 
(L'article 2 est adopÿé.) 
M. le président. « Art, 3, — Sont créés, 
à compter du 1% avril 1948, à l’mspection 
ile de l’administration au ministère 
l’intérieur, huit emplois d’inspecteur 
mission extraordinaire. 


mener 
de 


général en 


« Ces hauts fonetionnaires ont rang, pré- 
rogatives et traitement de préfet hors 
classe; un décret contresigné par Je mi- 
nistre de l'intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques dé- 
terminera les modalit ? pp ation de 
es disposilions. » 


La parole est à M. 
1 l’int 


14 OINNMSSION 6 1interIeur, 

(A COMMAS- 
ident, 
nistre de 


M. Léo Hamon, pré ident de 
de l’intérieur. Monsieur le pr 
je voudrais poser à M. le m 


S2107rt 


l’; 
À 2° 





térieur, à propos de la création des huit 
empiois d’inspecteurs généraux en mission 
extraordinaire, quelques questions stricte. 
ment juridiques qui préoccupentila commis. 
sion de l’intérieur, La commission désire- 
rait recueillir quelques précisions de droit 
et d'administration relatives à la création 
de huit emp'ois d’inspecteurs généraux et 
permanents. 
En premier 
pre 
d’une er 
1 SEC 


] r r 
le domaine 
LEA 


lieu, nous vous demandons 
iser s’il s’agit, dans votre esprit. 
cation temporaire ou permanente, 
nd lieu, nous désirerions savoir si 
d'action de ces inspecteurs 

taines matières, 


néraux est limité à cel 
notamment à la police, dont il fut beau- 


È t 
et 


coup question à l’Assemblée nationale ou 
s’il est susceptible de s’étendre à l’ensem- 
ble des questions administratives. En troi 
sième lieu, nous souhaiterions vous voir 
préciser ce que seront les pouvoirs de ces 


inspecté urs, 
Si j'ai bien es indications don- 
nées à l’autre Assemblée, ils n'auront pa 
irs $] iux propres. Je voudrai 

vous le voir confirmer. Par ailleurs, sont 
ils sus ‘plibles de recevoir certains de vos 
par délégation, ou bien sont-ils 


compris ] 


} 


le pouvoirs spé 


pouvoirs 


uniquement destinés à remplir des mis- 
sions d’études et de liaison entre les pré- 
fets et vous-même, Ja seule autorité 
conservant le pouvoir de décision à titre 
pri À ipal ju de lélégati nn étant le min 
tre ets préfets ? 

Ainsi, dans l'hypothèse que vous avez 
envisagée d’une coordination des réquisi- 


tions d'usage de la force armée, adressées 
au général commandant une région, coor- 
dination dans laquelle interviendra l’ins- 
pecteur général, est-ce de cet inspecteur 
que, dans votre esprit, émanera la réqui- 
sition ou bien ne fera-t-il autre chose que 
mettre préfets d’accord sur lusage 
qu’ils exercent seuls de leur pouvoir de 
réquisition ? 

Voici, enfin, une quatrième question. 

Pensez-vous que cette institution pré- 
juge, en quelque manière, de la réforme 
administrative, des mesures prévues par 
la Constitution ou préconisées par diffé 
rents spécialistes, tendant soit à une dé- 
concentration, soit à une décentralisation, 
soit à une revision des circonscriptions 
æüministratives? 

Vous n’ignorez pas, monsieur le minis- 
tre, que des techniciens éminents ont 
émis, sur cette question, des opinions ori- 
ginales et que, d'autre part, l'association 
des fonctionnaires de l’administration 
préfectorale a établi un intéressant pro- 
jet. 

Je voudrais que les mesures que vous 
proposez aujourd'hui ne préjugent en 
rien du choix à faire entre ces différentes 
solutions. 

Le problème, en effet, est trop vase 
pour être abordé dans la hâte d’une fin 
de session. Il mériterait un débat que la 
commission . de l’intérieur souhaite 


les 


voir 
bientôt s’instituer devant elle, en aftten- 
dant qu’il s'engage devant le Parlement 
Monsieur le ministre, telles sont les ques- 
tions que j'avais à poser. 

J'entends bien qu’un débat a déjà eu 
lieu sur ces textes devant l’autre Assein- 
blée. J'en ai lu le compte rendu avec beau- 
coup d'attention; mais je souhaite que 
expiications et le comportement des uns et 
des autres permettent aux questions de 
droit et d’administration pure que jai 
l'honneur de vous poser, de garder la sc- 
rénité qui leur sied. 

Sous la réserve de ces queïques obser- 
vations, la commission de l'intérieur est, 
pour sa part, favorable à la création des 
emplois envisagés. 
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L M. Georges Lacaze. Et voilà comment on 

; e-camote Fessentiel! 

“. le président. La parole est le mi- 
de Fintérieur. 

"M. Jules Moch, "ministre 


de l'intérieur. 
messieurs, je vi 


imes, udrais 


souhaitant le 
esprit, 

pendant, je ne puis sé 
juridique des causes profondes de 
on de ces inspecteurs généraux. Je 
donc prendre les quatre questions, 
près l’autre, et par avance, je 
‘use si je déborde du plan etricte- 
juridique sur l plan pratique, et 

ment négligeable, de la défense du 


ne. 


. 
ux questions très précises et pure- 
juridiques que m'a posées M. Ha- 
[ ] le 


pouvoir 


parer le pro- 
I 


mière question. La création de huit 
is d'iuspecteurs généraux en mis- 
xtraordinaire, me demande M. Ha- 
aura-t-elle des effets permanents ou 
raires? Les postes ainsi créés seront- 
ur la suite, supprimés? Je réponds 
ce qu'une loi fait, une loi pourra le 
re. il sera loisible au Parlement, plus 
s’il estime la création flue de 
donner. Mais, dans mon esprit, celte 
on est permanente. 
ne parail 
parroi 
iels voie so 


super 
À 


1 , l A , 
mpessible qu’un seul dépar- 
tous les 


n chef « en prise directe » 


1 - * 
cepartienm 


quatre-vingt dix hauis fo 
sans avoir autour de Jui q 
es suscepti de circuler 





de se 1] 
t des rvices et d'apporter des 


stions. 


nspecteur général des ponts et chaus- 
ru des mines n’est pas um rouage 
mentaire de la hiérarchie qui va 
ntonnier au ministre des travaux pu- 
en pas sant par l'ingén w en chef, 
chaque inspecteur général circule 
un rayon de plusieurs départements, 
i Jui permet de * 
iieurs en CHhei. 
is donc que, d’u façon 1] \à- 
ces ins! teurs £ 1X ] nt 
; services qu'on à 
upprimer, 
voudrais notamment, à ce eujet, 
r l'attention du Conseil de la Répu- 
ie sur ce prob.ème qui | entrevoir 
modernisation de l'administration. 
qu'un ministre veut donne 
tions générales aux 90 préfet et 
je dis un ministre, j'ent Vin 
lequel d'entre eux et non spécifiq 
le ministre de l’intérieur — ji i le 
qu'entre trois solutio 
bien ik « e des I n }U 
de cir« iImpérati 1 | l 
jue les ] ts à P: | Ï 
ivis et rét ses Insiru ) ens 
bien, enfin, il adr ( eircula 
laquelle il fait eo 1} 
et demande, avant un lain déiai, 
lui fasse des suggestions tenant 
pte de Ja diversité de ns lo- 
Ces trois méthodes sont | ( 
cgaement mauvaises. La premi 
ilaire impérative — 1 mviermt À 
à la diversité des département l 
ulaire relative à lachat de | and 


aussi bien 4 un | 
ur qu'à un dépa 


viande, 


pplique pas 


t praducte 
importateur de 


: Le procédé consistant à ippeler à Par 
les 90 préfets a été utilisé trois ou quatre 


fois depuis la libération. Je l'ai m 


} F1 
employé une fois, comme ministre des 
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affaires économiques. le consiäère 
comme bon, lorsqu'il git pour le mi- 
nistre de faire connaître un programme 
d'ensemble à la totalité des préfets is 


comme mauvais si l’on chere} 
d'eux des sugg 
alors beaucoup trop nor 


ï! ” 11 , nm + 
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Enfin à troisième tion — Ja 
manie nseignements ou de te - 
tions avant une riaine date — t fort 
longue à 1 1 faut &à l 
d’abord, pour avoir des réponses, suite 
pour en faire la synthèse. 1 pi te 
en ou!r Î «ivénient qu { 
sugr( )DEETYV préf 
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la circulaire du ist PouITa 
mêmes susciter des contre obi 1 
les réponses di itres préfets, s les 

nnalissalené, 

De telle sorte que la méilleure solution 
consiste à recourir à l'intermédiaire de 
huit hommi nr es inspecteurs gé- 
néraux. Un ministre, celui des affaires 
économiques ou eelui du ravitaillement, 
par exemple, les réunit un soir, leur ex- 
pose Île problème qui linquiète, lew 
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[du pouvoir des inistres et nullement | M. le ministre de l’intérieur. 1 es pos 
| comme une atteinte à l’autorité et au rôle | sible, que. si l’on procède à une réforme 
6 éfets. Bien au contraire, cette créa- | profonde de l’organisation départementale, 
{tion rendra plus eff leur action en |les inspecteurs généraux deviennent à 
| rapprochant, si je puis dire, fe ministre | l'avenir, inutiles, notamment si le nofmbre 
| d’eux des dépe rtements était réduit dans une 
proportion telle que le ministre put étre 
M. Baron, | quo en es sorte « en prise directe » avec 
| les préf 
M. le ministre de l'intérieur, Je pense | Chéent vous me permeitrez d'être 
| a lu avec préc n à vos ques- | sceptique quant à l'éventualité de réfor- 
| mes de ce genre. Elles sont satisfaisantes 
&r 1 it: ag) l'esprit, mais elles se heurtent à 
| v{ el À Que RENTE 
| - a routine, à la coutume et au désir des 
6 D J'y ai déjà ré- setites préfectures de continuer à demen 
| P J 1Ppo qu 3 préci sg Pretectures de Continu emeu- 
| rer telles 
| 7 ” réiit Je me donc pas que nous soyons 
F déli te ste le à la veille de voir une grande rérorme de 
| / RTE T °* :- | cette nature. 
IL ' À 1 ir cela æ : 
| eq r ue le mi- Si, au contraire, nous restons dans lé 
| le qu'u pagnie républi- cadre de nos 90 départements, la création 
passe d’un département | des hauts fonctionnaires que je viens de 
4 tre, ou le | ide de de- | définir, se révèle utile, quelle que soit la 
) | s& ès tes forces ar- | répartition des compétences entre le pré- 

Ù faire 7 r 10.000 hommes de | fet et le président du conseil général. 
| Allemagn 1 5.000 hommes d’Al- La création actue:le se situe sur un plan 
\ l'autorité | tou‘ différent. Je puis donc vous répondra 
| très nettement qu'elle n'empêche en rien 

J ecte géné igira de | une réforme administrative quelconque, 

le cad \ région par dé- Quand la réforme sera faite — si elle 

| le E s du ministre, il ne doit l’être — si elle rend ces inspecteurs 
| P | lavantage at > ni à l’au- | généraux inutiles, nous les supprimerons; 
| torité du préfet, ni à la Cor e la | mais auparavant je erois qu'il est néces- 
1b saire de les créer. C’est pourquoi je de- 

\ ame « je a | Manderai à l’Assembiée de bien vouloir 
ln bns soits fon | nouvelle rétablir le petit crédit que la commission 
| la réforn dministrative en cours | à une pe fût-ce que pour alléger le 
| a’, 7 | travail de l’autre Assemblée en permettant 
LE à que ce texte devienne définitif ce soir 
1 Je Y% ] ] Hius qu ) € ni deux F )rO- même. 
| D aucu ) mesure, Je 

e v » fomr Sntinr > rPp à : . 

in eee ex par gs a. M. Avinin, Monsieur le ministre, vou 
lourde responsabilité, parce que je ne | 1e7-vous me permettre de vous poser nno 
| veu que le sort du régime se joue | {UES'ion : 
| comme il à failli se jouer en novembre HS fe, 
[et décembre. (Applaudissements au cen- M. le ministre de l'intérieur, Je vous en 
| tre et à droite Interruptions à l'extrême | Prie. 
| M. BarOn, 1! permet aux uns, mais pag 
| M. Lazare, C'est cela, on fait matraquer | aux autres. 
| ouvriers après les avoir pr ovoql ués. 

1 | (E imati au cent et ü dro te.) Per- M, le président, Quand c'est une ques» 
| mettez-moi de vous ir pre, mon- | tion, oui, mais quand ce sont des injures, 
| Sieu 4 non | (Applaudissements à gauche, au cen- 
| tre et à droite.) 
nm 1e os gr “gr Le La parole est à M. Avinin avec l’autork 

À be ge: one de à à sation de l’orateur. 
| I 
Fes pin 2 3 ra mairie, | M. Avinin. Mes amis et moi-même, nous 
her > t battus, Et vous | Ravons pas l'intention de gêner le mi- 
| xt? « - , . aistre de l’intérieur dans la difficile mic- 
| dé | sion qui est la sienne. 
| M. Baron. Son Ex veut Das Comme vous venez de le dire, ce ui 
| mpe | nous inquiète, c’est que vous donnez à 
| | ces inspecteurs généraux une définition 
| M. Lazare. Vous avez D le la vé- | géographique préétablie, alors que nous 
| rité ! | aimerions davantage que vous ayez ces 
| | inspecteurs généraux, mais que vous puis- 

M. le président. Je x ne créez | sSiez, suivant les circonstances, leur don- 

s d'incident. ner les missions et les pouvoirs que vous 
deur donnez, mais sans les limiter au préa- 

| M. lo ministre de l’intérieur. Je dis sim- lable dans un cadre géographique déter- 

” | plen qu’il y a aussi bien dans le pays | miné. 

ue dar es assemb l minimum 
| d’or \ maint quoi qu'il arrive. A l'extrême gauche. Ce sera le corpo- 
| k ratisme ! « 
Mme Devaud. Bien sûr! 
M, Avinin, parle aux gens qui €omr 
M. le ministre de l'intérieur. et qu'il | prennent! 
| faut donner à l’homme responsable de cet } Il peut y avoir des inspecteurs surve- 
| ord es M is qu'il juge nécessaires. | nant dans une région qui ne eorrespond 

: | Interruptions à l’ext he.) pas toujours à une région militaire... 

| 


M. Baron. Vous n'avez pas le monopolÿ 


de l'intelligence et de l'instruction! 
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M, Avinin, Je vous laisse de telles nalio- M. le président, La parole cest à M. Sergi M. Lazare, Je demand ] 
lisations, Lefranc. pondre à M minist: 


] à cheval sur deux régions 
rnilitaires. Nous aimerions que les inspec- 
teurs généraux aient des pouvoirs de coor- 
dination sans être limités dans le cadre 
géographique étroit déterminé d'une r 
sion militaire. 





L: 1 
v. Ld ù . 
l preélel et ce q L vos 
Le r nt 
oO ris. Mais à partir du n 1 
ou eZ geograpi en ni ca 
1e VO [eu 
« )! q 1 L4 ] 
fi eur act l 
" tr 7 
} pPreicrt )nS qu \ I eZ ; 
nvoyer dans une région qu vous | 
re de l'intérieur, détermincriez au m 
Ed Dé 1° ] ù Él u 
Il vouiu «a apr 1 incC« qu 
5 " , mit 
» sont pas 10UjJouI Ci { LIN LE | 
. 159 
11111460 41 ( . 
L ' 
RE" l'ol LVAaLiU ii Le. ] » 
1110 \ ns ] 
n i ” ’ pi 4 
M. le ministre de l’intérieur, J 
à "Un \ niic | 
ja H ni Qui ( v 0 
{ publi jui Î iitrib 
e spection ét \dminist 
U Dar ] 
l { aëlim 1ies FC£ S 
L | 1% 
j'ai p À ] œio 
(aires, C est ar > QU lanis 16 QoOri 
ui me préo: Cube en ce ! I E:] mité 
: ] 
norrmalc, néc re, régiot ni 
Fair Maïs ce nspect 1! r': IX PouUI 


de lutte contre la baisse des prix de la 


Vial , par exe] 


res sous-sccrétaire d'Etat à l'agricul 
ture, veut les nployer comme il nn l’a 
Lait savoir, pou nt avoir des limites dif- 
lérentes, 

L'essentiel, c'est que je ne veux pas 
étre amené à improviser de nouveau COM- 
re j'ai dû le faire en novernbre, lorsqu’ul 
préfet est parti en Provence avec les pleins 
pouvoirs pour rétablir l'ordre, 

Je suis obligé de fixe | ZOn et 
dans cà domail le l’action des inspec- 
eurs généraux, la zone normale pour cha 
cun est Ia région mili ( in qu ail 





ju0 i pris cette limit i ] | [ 
que ins d'au lon ils pouri if 
oir d'autres délimitations, ils pourro 
liset 1 dane ln n r ro " * 
tre plusfeurs dans la mi gion l 
+ r Inme 1n tovt rot + , 
Ÿ OPpos. ians lt Lex quil VOL { 
oumus ét qui est très souple 0111 
tq I | 
L - r. don t fant: 


M, Avinin. J 
M. le président, 1] ] \E 
M. ie président de la commission de l'in- 


térieur, Pour résumer voire ! | 
qi elle ressort voire renponst( \ M. Ax 


nin, monsieur lé ninisire, ces INS]I 
généraux n’auront aucut pouvoir p 
Les préfets ne eronti GESSAISIS EI rit ] 


pourront recevoir une délég \ de volt 


ar | èt la )MpOo \ cet égard u 
innovation tte possil ne ieur a 
gigne auçune compéter territoriale d 
terminée, Vou Dou vi jourd'hui € 
envisager un V US en ( ig'er( aus 
bien une autre demain sans qu'il soit b 

1 lu 4 ) 


Eoin d'aucune modification législa 


M. le ministre de l'intérieur. J': 
d'accord, 








M. Serge Lefranc, Nous avon écou! 


pel s militaires, des CTCGIISs provi )I 
nels dont le total prévu pour nq mois 
; dé nl 4 . ‘nr 
s'éiève à 121 milliards. Si l'on x ajou- 
ter quelques dépenses impré que 
Gouvernement ne manquera } nous 
" Vr . " , ut Pa | 7e" | 
! Le 1 OUI VCEUt ou yu t } 
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M. le président 


Lazare, 
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onnelle, à l« nement technique Vous avez dit, monsieur le ministre. il 
et ition brutale de | y a quelques instants, qu’on vous accusai 
17 à toi nts ten-} de violer quelquefois la ÆConstitution 
menter | penses à une fin | Mais un article #9 de la Constitution ne 
ement nai l, et voilà qu'au- | prévoyait-il pas d’accorder plus de préro- 
| nous € ns ( étonne- | gatives aux assemblées départementales 
M mini r deman- | par rapport à celles qu'elles ont et par 
l s | rapport à celles du préfet ? 
ss. Voilà que, maintenant, non seulement 
| n vous n'appliquez pas ce qui a été décidé 
| par cet article 89 qui tend, je le répète, à 
0 p e € | accorder plus de prérogatives aux conseil 
réal il l'in lers généraux, élus du peuple, mais vous 
pli s géné- | insliluez des super-préfels. (Applaudisse- 
{ On no | ments à l'extrême gaut he.) 
Pour là no Les préfets, actuellement, ont cert 
p | comptes à rendre aux élus du peuple, en 
tiot des | èce aux consellers généraux. Ces su 
t fa- | per-préfets régionaux n'auront de comptes 
révis- | à rendre qu'à vous, monsieur le ministr 
l ] ( I € et nous savons ce qu cela veut dir et 

1 ] ni | d | CE que cela »mporte. 

Ju CI ee le niu | Vous dit que c’est pour le maintien 
La nenis « Ci e l'ordre. Nous connaissons cette Tor 
préfet pas, | mule, nous les résistants, Vichy l’a bien 
h des fois invoquée. La milice l’a bien de: 

| . . | fois empioyée. Nous l'avons lue sur di 

l'intérieur, ! affiches signées par Von Stüpnagel, 
, ce | qui à fait à ssiner tant de patriotes pa 

° { le a | risiens. En tête de ces affi hes, se trouvait 
| pre | la même formule que celle que vous avez 

| INDIOVCC LATHOL: « MAITRE LEE ure p». 
mployée {Ôt: « Maintien de lord 

M. Lemoine. Il y Peut- | (4Appiaudissements à l'extrême gauche.) 

b | Vous avez également fait allusion, mon- 
| sieur le ministre, au minimum d'ordre 

M. Léon David. 1 reste | dans les assemblées. Allez-vous mettri 
t-être « re quelqu DD \ sat des policiers à toutes les portes de no3 

\ vons con M | ou nblécs et dans nos tribunes ? 

ccupal es prélet tout Pourquoi ne feriez-vons pas ve: 

* O 1Y L£ l Î Le " 

D ent, per t les gr de no- | ou in us . ss 

il vez délégué un homme que | , M. le président. L' rdre au sein de cette 

e leon M M net, ex- | Assemblée relève d une seule person 
ué pour | de Marseil lui qui a l'honneur de vous parle 

vi à certainement dom satis: ! Je vous aftirme qu'il n’a pas besoin de 

tion la mi qu lui aviez | policiers. Vous avez dû vous en aperce- 
Ce: 1 maig1i { t | le je | VOIr. 

fa ju | t pas ar- | Quand M. ministre à parlé de l’ordre 
] er le magniliq Ï nent des | da les assemblées, tout le monde a 
( de M le, qui est niacl | compris qu'il faisait allusion à certains 

[U à 1 re] ise du Î 1 I pal | incidents el tout le monte a SOur : si 
féd uon gen d vailleur | tout ! 

pplaudissements à / . | Je vou ure qu'il n’y à pas de poli 

M. Movc préfet 6; | rs da ; Lr'iDUurm pour suivre 108 

t , ) l D { 
É : | | M. Serge Lefranc. En êtes-vous bie 
, La 1 Zu L | ain, Monsieur ie président 1 
16 pet M. le président. Vous qui êtes questeur, 
nsutu nsicur Lefranc, vous devez Île | 
S > vo ( [uICOnqUuE 1pplaudissen { 
1A h« iu centre et à droite.) 
M. Serge Lefranc. Justement, je Je Is 
\ eah ileux que personne l!| 
M. Léon David, Je disais donc qu 
I istre de l’intérieur avait fait ailu 
- | un main nnimum d'ordre da (s 
| pavs et dans les assemb'ées. 

his «st EE. Monsieur le président, je n'ai pas du 
__ | tout visé voire haute autorité en disant 
| cela. Maïs quel rapport aurait cette phrase 
| de M, le ministre avec la nomination de 
| X 1 uit superpréfels ? Je ne vois pas €e que 
| uron! tte phrase viendrait faire, smon consti 
u pet tuer une menace éventuelle qui se concré- 
( À tout, | tiserait par un appareil visible ou invi 
pi L aura lot ne servi ble qui pourrait contrôler ce qui se 

l me QaAU- | passe dans nos assemblées. Si ce n’est pas 

cela, je me demande ce que M. le ministre 
ant à nous. nou terot ontre cette | a voulu dire. 

nande de crédits, d’abord parce que J'espère qu’il me donnera tous apaise 
ptuaire, et aussi parce qu'eutachée de | ments et qu’ainsi je ne serai pas inquiet 
) > délateur et répressif, l'avenir de nos délibérations. 
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M. le ministre de l’intérieur. Et chacun 
sait que votre inquiétude est sincère I 


M. Léon David. Monsieur le ministre, en 
fait de sincérité, voici ce que je peux 

us dire. 

Il y a vingt-trois ans que j'appartiens au 
parti communiste; je n’ai jamais quitté ce 
parti et je ne le quitterai qu’à ma mort. 

ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

Même pendant la dissolution de mon 

rti, je suis resté, comme tant de mes 
camarades, un militant de ce parti, et j'ai 

mon devoir contre les boches et con- 
Vichy. Même quand mon parti a été 
us, je n’ai pas changé de politique, 
rs que vous, qui peut-être êtes toujours 
mbre du parti socialiste S. F. I. O., vous 
perdu tout ce que vous aviez de 
liste en faisant matraquer les ou- 
ers de ce pays dont certains sont morts. 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 
n conclusion, par mesure d’économie 
ur ne plus voir les méthodes d’admi- 
tion du gouvernement traître de 
Vichy, nous vous, demandons de voter 


| 
1 


tre amendement, attendu que l’article 47 
pourra pas, cette fois-ci, être invoqué 
ppliqué contre lui. (Applaudissements 

à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 

commission sur l'amendement ? 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances. La commission re- 
! se l'amendement. 

M. Serge Lefranc. On s'en doutait, 

M. le rapporteur général. La commission 
demande un scrutin public 

M. le président, Je mets l'amendement 
aux VOIX, 

Je suis saisi d’une demande de scruiin 
par la commission des finances 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis - MM. les Se- 
crélaires en font le dépouull ment.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouillement du scrutin: 

Nombre de votantS.ssrisiss 299 
Majorité absolue ..+ssmsses. 190 
Pour l'adoption zzsr: 82 
OR sie 00: dit 

Cons le la Républiq n'a pas 
adopté. 


US 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Alan 
Poher, rapporteur général, un rapport fait 
au nom de la commission des finances su 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, instituant une caisse autonome 


de la reconstruction (n° 263, année 1948). 


LR | 


Le rapport a été imprimé sous le n° 277. 
I] sera distribué incessamment, 
— 49 — 
RENVOIS POUR AVIS 
M, le président. La commission des 


finances demande que lui soit renvoyé, 
Dour avis, le projet de loi, adopté par 


l'Assemblée nationale, portant modificat 
à la loi n° 47-1685 du 3 septembre 19 





modifiant la doi du 26 avril 1946 portant 


11 


dissolution d'organismes professionnels et 
organisation, pour la période transitoire 
de la répartition des produits 
(année 1948), dont la commission 


}» 


affaires économiques, des douanes et 
saisie 


conventions commerciales est 


fond. 


IL n’y a pas d'opposition 


Le renvoi pour avis est ordonné 


. sis | 1 tes " 
La commission de la reconstru 
les dommages de guerre demand 
soit renvoyé, pour avis, le pro) 
£ 1’ 14 L! °e 
idopt( par l'Assemb] e nà ionale 
une caisse autonom le la r'e 
nt ja commission d fin 
] 1, 
‘ 
I! + ] tio 
L 
1 ] } P )U I À 


1] 
industriels 


des 
des 


au 


MAISONS D'ENFANTS DE L'ENTRAIDE 


FRANÇAISE 


Dépôt d'une proposition de résolution 
avec demande de discussion immédiate. 


M. le président, J’ 


nier et des membre (e 
blement des gauches répubi 
Drop le résolution t i 

| 

(Gouyv nement à DA au 
proD} T1 di Ss INàä d'en int 
trailuc irançaise Pal Ja { 
lation nationale pla s 
ministère de l’éducation nat À 

La proposition de résolution a « 
mée sous le n° 27 , dis D el 
à pas l’oppos tion, renvoyee à 
sion de l'éducation nationale, 
arts, de la jeunesse, des Sp LS 
loisirs. (Assentiment.) 

Conformément à l'article 58 


ment, Mme Saunier, d'accord a 


] 

mission de l'éducation nationa 
beaux iris, de la jeunesse, les 
des loisi demand la discussio 
lint PAT r T 1 
11A Lé 16 Sa Prop }S »n de soiu 

Il va être aussitôt procédé à l': 
de cette demande de discussion 
liate, sur laquelle le Conseil de 
b que ne pourra être appelé 
qu apr! pra L'un 
heure 


— 51 _ 


AUTORISATION DE DEPENSES 
ET MAJORATION DE DROIT 


Suite de la discussion et adoption d'un 


sur un projet de loi 


président. Nous repri 
jet de loi portant aut 


M. le 
lu pi 


(] 


Nous en { )! r'( 1 
propos iuqu né nl 
Vida, lant à À ) 
nousse 
] ISSC 

»)n 4 

Pe 

Je mets aux voix | 

(I 1 {1 le } 1 le ) 

Sci { far 

M. le président, M. Ma 
\ . ndlar nt? r r 
voie d'amendernen lemAa 
ter comme suit cet : ' 

A l’occasion à noi 
hoisira dans le corps des gi 
idministrateurs des territoire 
quatre jon tionnaires nou 
1  ( 2 . 
da 3 l’adi 111 trat IE fect 

l 

LL [! À LE 

2 e «4 M À 


. 


avis 


e 





M. Marius Moutet, Mesdan 


IO1 peut vous )aTartre nsOite, ma 
y r » t 
pense qu I { } il 11 
, 
Je I m Onn t 
| 1 4 - : 
LA IUI, CL JC YU {Uu 
; i 
rapidité Mais \ 
lé ele 1] 
qu )e { 
| 


texte additionnel que je présente à cett 














M. Léo Hamon, 
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d ] 
Je demande donc, comme M. Haimon 


vient de le faire, qu’on ne règle pas par 
le biais de cet amendement une situation 
aui est extrêmement délicate, dOnt nous 


ne contestons pas du tout qu’elle doive 
trouver un jour ou l’autre sa solution. 
Je demande à M. Moutet de bien vonisir 
retirer son amendement, après les explicas 
uons que M. le ministre sera appeié à 


M. le président. La parole est à M. ly 


1 | 1 m À 4 1 » 
sitre de l'intérieur. 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. Je 
suis désolé de devoir donner l'impression 
de combattre un texte émanant d'un 
homme auquel je suis attaché depuis tan 
d'années. 

Je lui demande cependant — je le dis 
tout de suite et ce sera ma conclusion -— 
de retirer son amendement et de ne pas 
me demander d'engagement, IL va eots 
prendre tout de suite pourquoi. 

Je considère en effet qu'il y à an pro- 
blème des gouverneurs généraux, gouver- 
neurs des colonies. I y a un problme 
qu'il faut régler. Il y a des fonctionmaires 

lans ces corps sont en sur- 
nombre et, sans vouloir moi aussi prendre 
position sur le point de savoir si des par- 
lementaires doivent occuper de zrandg 
postes aux colonies — c'est le déhat elas- 
sique — je reconnais bien volontiers que 
lorsque deux, et non pas trois, postes 
au ministère de la France d'oatre-mer —« 
le troisième étant un poste de l’intérieur 
— lorsque deux postes sont confiés à deg 
parlementaires, il en résulte dans le corps 
qui, normalement, peut escompier des no 
minations à ces postes, un découragement 
très compréhensible. 

Je voudrais que M. Marius Moutct ac 
ptât de considérer deux points. 


1e Vaicur qui 


D'abord je n’envisagerai pas de nommer 

l'un de ces postes d’inspecteur généra} 
dont je viens de dire les lourdes respon« 
sabilités, un homme qui n’a pas fait una 
longue carrière en France. 


Ensuite, en ce qui concerne les p'éfets, 
| leux corps préfectoral et gubernatoriaë 
sont affligés de la même maladie: le sur- 

hpre 

Dans le corps des préfets, il y a 98 postes 


L 
éouliers, 91 dans la France métropol nine, 
} en Algérie et 4 dans les nouveaux dépar- 
nents., Pour ces 98 postes, il y a actuelles 
nt 164 préfets, ce qui est une proportion 
L4 17 


CXx ive. Certains sont détach 5y 

( ‘cupent des emplo:s qui ne sont 

| at un A] lans l’ Ce 

s sous-préfets, et rlains de ceux- 

rement en âge de devenir préfets e& 

| nnai le très grande valeur, de- 

vront piétiner sur place pendant des an- 
| re 


La conclusion, mon cher ami, c’est que 


les deux corps en question ne peuvent pas 
s’épauler l'un l'auitre parce que, au lieu 
tre c l itaires ont affiic de 
\ôn iladie, 
C’est dans une autre voie qu'il nous faut 
rps des gouverneurs, et c’est ce 
jue nous avons fait récemment en nom- 
nant l’un d’eux président d'une grande 


ique d'émission coloniaie. 
Le ministère de l’intérieur a d’ailleurs 
gré trois fonctionnaires venant des 
corps coloniaux, dont l’un est devenu pré- 
fet en Lozère, un autre sous-préfet et dont 
le troisième, à vrai dire, ne venait pas du 
corps des administrateurs, mais avait été 
spécialement.désigné par le ministre de la 
France d'outre-mer lui-même, au cabinef 
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rl ai été "680! N gs $ ff} à d : vattionce p het ù, Sade: 
iquel eu avail DIU Ain ia gp résolu, à Suus le bénéfice de ces observations je M. le président, PF inde 
à iite un arbilrage de M. Delbos, et | retire mon amendement. plus la parolk { »di- 
que j'arrive à ce ministère, le conflit DER | 


çuel vous faisiez allusion. 


Pal 
ll m'est impossible de prendre un enga- 
ru nt quelconque pour l'avenir. 
Sous bénéfice de ces observations êt | 
« rrécisions numériques que j'ai don- 


je demande à M. Moutet de retirer 


son amendement. 
M. le président, La parole est à M. Ma- 
Moutet. 


M, Marius Moutet, Je v 
bjections qui me 

M. le ministre nous dit que les deux ad- 
miistralions ne peuvent s’épauler l’une 


udrais répondre 


sentées., 


sont prés 


et l'autre; je constate qu'il y en a une qui 
semplace l’autre et que quand on nomine 
des préfets, on leu: dome des fonctions 
qui normalement peuvent revenir à ces 
administrateurs des terriloires, alors qu’in- 
À nent on n'accepte pas dans l’atmi- 

itian centra'e, et dans une propor- 

parallèle, les administrateurs des ter- 
1 s d'outre-mer, 


ai pas demandé qu'on les nommät 
teurs généraux. J'ai simplement de 
indé qu'on les intégrât dans l’adminis- 
tration préfectorale, Je suis certain qu’un 
administrateur de 1"° classe des territoires 
jutre-mer a les qualités nécessaires 
faire un préfet. C’est pourquoi j'ai 
11 à présenlier ces observations, On me 
inde de retirer mon amendement. 
m'y encourage guëre, car on ne me 
: même pas ces bonnes s paro.es . À on 
ribue aisément dans les assemblées 
squ’on désire emporter un vote. Je ne 
même pas dire qu’à la suite de mon 
rvention, j'ai obtenu moins une 
parole, J'ai obtenu la démonstra- 
qu'ailleurs on avait nommé trop de 
ts, Je le regrette pour les gouverne- 
| . qui ne trouvent pas à 
ics employer, et il faut que, Si on 
ne les emplois pas, c’est peut-être qu'on 
‘ bonnes raisons de le faire 
\n contraire, la 
le on n'e mploie 


ânsp 


. dé 


ë L'en Æ 


du 


CI DIT VE A LL . 


uccessifs 


croire 


raison principale 


pas les 


irs d s territ toires d ’oul re-mn01 
} fhstiione ont été prises par des fo 
es ve t de la n pole et du 
; de ] { ieur. 
t une vieille qu Natu 
t, 1l faudrait harn t cela, il 
mettre de l’o Je « 
l’occasion aujourd'hui d'appor 
d'ordre, en même temps que d 
; ir un Ï} t — ] | ( 
! ant le budget gén Va pay 
ction! l'é d { { 
es qui étaient déjà ] 
J e qui empêche it t-être d 
} crédits pour « jecti 
j'appal s à la | : 
] Ai ent. 4 l 
Ll'extri TTL (Ju c} M { 
t le Gourvt emen | ] 
( ns gé crales de 16 ! 


M. Lefranc. M. Moutet a quelq ha 
Bu { Eur, 


M. Marius Moutet. ..ce n’est pas à 


{ n d'une question particulicre que j: 
Icrai échec au Gouvernement que j’esti 

avoir des raisons générales de soutenir 
L N je demande simplement que les 
Dhservalions q j'ai présentées restent 
da l'esprit des membre lu Gouverne- 
ment et que l'injustice cer ne contre 

Quelle je me suis élevée ] { all- 


Aent compensée. 


| 








M. le ministre de l'intérieur, Et j'en rc- 


mercie M. Moutet 


L'ame IUCUICIIL ES 


M, le 


rû 


président, 


obser: 


Il n’y à pas d'autre 








Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3 est adopté.) 








M. le président, Art t ou 
vért au ministre de l’inte titi 
lu budget ordinaire (ser di 
l'exercice 1948. en additi 
ouverts par la loi n° 47-2407 du 31 d 
bre 1947 et par des textes spéciaux, d 
crédits S’élevant à Ia « me fol: de | 
7.70 } francs applic. iles aux chap r'« 
i-9 Très ÿ'= budget de l'intérieur. 

« Chap. 1112 (no ). — Indemi s 
pour frais de rerirésentation des insp 
teurs généraux de l'administration au mi- 
nistère de l'intérieur en mission extraor- 


2,924.000 francs 








« Chap. 117. — Inspection gé le d 
services administratifs. — ‘1 
1.272.000 francs. 
« { ve 118. — Ins} ion g | S 
Pa 1 ' 1 
servic( adminisiralils —  IJndemnil 
504.000 fran à. 1 
Je SUIS : \isi d un armen 1 nent le M Da 
vid tendant à supprimer cet articie 
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procéder à une consultation dont nous 
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nditions je 1 


vance, 
Dans ces co almen- 
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M. le president 


M. le Secrétaire d Etat au budget. 


M, le président. 
M. le rapporteur général, 
| 
M, le président, 
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ou ils supprimeront 


le président. 


M, le présid 


M. le président. 


bad © 








dit: « Les exonérations antérieurement 
consenties par des textes spéciaux, sont 
maintenues, » 

Je crois que les incurables bénéficient 
le ces exonérations mais, pour être plus 
sûre qu'elles s'appliquent bien à eux, y 
compris les grands incurables ou allongés, 
qui sont donc des économiquement fai- 
bles, je demande au Conseil de la Républi- 
que de voter mon amendement qui prés 
cise l’article G. 


M. le président, Quel esl l'avis de la 


JS S101) 


M. le rapporteur général. Je m'excuse, 
madame, mais la commission a prévu cette 
exonération, Le texte qu’elle propose pour 
le premier alinéa vous donne satisfaction 
puisqu'il vise l’article 17 de la loi du 
12 septembre 1946 ayant trait aux contri- 
buables atteints d’une jiafirmité ou d’une 
invalidité les empêchant de subvenir par 
leur travail à leurs besoins. 

Dans ces conditions, vous avez grande- 
ment satisfaction puisque notre texte est 
plus large que le vôtre. 


Mme Devaud. Non, monsieur le rappor- 
teur général, Je crois qu'il s’agit, dans 
l'article 17 de la loi du 13 septembre 1946, 
des contribuables âgés de plus de 65 ans. 

M. le rapporteur général. Ce sont les 
infirmes et les incurables qui sont exo- 
nérés d'impôts; ils seront exonérés de 
la taxe dans les mêmes conditions, aux 
termes du premier alinéa de l’article 6. 

Votre texte fait double emploi avec la 
nôtre; je vous demande de bien vouloir 
le retirer. 


Mme Devaud. S'il est question de tous 
les infirmes et incurables, je le retire vo- 
lontiers. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernenent ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cette 
interprétation sera examinée avec bien- 
veillance par le Gouvernement. 


Mm Devaud. Je retire donc mon amens 
1 
dement. 


M. le président. l'amendement est retiré, 


M. Teyssandier. Je demande la parole 


sur l’article. 


M. le président. La paroïc est à M. Teys- 


sandier. 


M. Teyssandier. Je lis dans J’amende 
ment de Mme Devaud: « Bénéficient d 
la même exonération les grands maladi 
bénéficiaires d’une allocation au titre in- 
firmes et incurables », mais je ne vou- 
drais pas oublier qu'il y à une catégorie 
de grands malades qui ne sont pas béné- 
ficiaires d’allocations, notamment ceux qui 
sont atteints d’une affection de très longue 
durée je pense immédiatement aux tuber 
culeux, aux dangereux qui peuvent 7 
pas être forcément considérés comme cé 
infirmes et des incurables et être bénéfi- 
ciaires de ces allocations. 

Je me demande si l’on pense à eux et 
s’ils seront compris dans ce texte-là. 

Je pose la question à M. le ministre des 
finances, car nous l’avons déjà résolue, sur 
un autre plan avec M. le ministre 
anciens comibattante. 

Je n'oublie pas un instant qu'il peut Y 


avoir de grands malades qui sont lilulai- 








CONSEIL 
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ee: 


je l'allocation aux infirmi 
ce sont les cancéreux, 1ss 
Et comme s’agit d’affect 


longue on 


Li ons 


durée 


s et incura- 
tubercu- 
de 
pourrait avoir de 


lieitude pour ces très grands ma- 

) 

m. le secrétaire d'Etat au budget. L’'ar- 
17 de la loi du 13 septembre 1946 

à penser que l'interprétation de 
ssandier paraît être La bonne. 

: ns . 

M. le rapporieur général. Monsicur le 
ire, je crois que 1€ texte propose par 
rmmission est préférab'e à celui qui 

4 oté par l'Assemblée nationale. Nous 

: demandons done de bien vouloir le 
ire devant l’Assemblée national 

éviter ces dégrèvements par répai 

qui seraient fâcheux. 

| 

, M. le président. Je me permets d'asso 
a prière à celle de M. le rapporteur 
11 pour qu'à l’Assemblée nationale 

| xte soit défendn un peu mieux que 


LU Ye T5, 


t 
nt été les textes sur les 
ple. (Applaudissements 


np 
Da] 
pi 


le secrétaire d'Etat au budget, Mon- 


le président, nous défendrons égale- 
lors de leur retour devant l’Assem 
nationale, les textes que nous sou- 


Conseil de 


devant le 


quels nd 


Gouvernement ] 


Georges Pernot, Dans certains 


ja République 


une 


ieur le ministre, les textes que nous 
rons ne sont même p ) 1s de 
\blée nationale, lorsq : vote en 
me lecture, C’est éx l 
in peu spéciale di { pte des 
Conseil d la Hép 
M. René Mayer, ministre di { 
ffaires écconomique | 
SI don: { 1 ä f 
M. Georges Pernot. Ji 1 
vernement, mais l’Assembiée }- 
M. le président, I n'y à pas d’a 3 
rvalion ? 
troisième alinéa de l’art 6 n'étant 
ntesté, je le mets aux x 
troisième alinéa est adopté.) 
M. le président. Je m 


M, 





27 du 25 juin 1947 sont ra] 


‘nses des services ce 


ble de l'article 6 


irlicle 6 est adopté.) 
le président. « Art. 7. — Les d 


du comité interministériel 
ation de l'article 1% de la 


ce 


n° 


AU 


rt ! 
)DOTiCes el 


qui concerne les réductions de erédit 
icables aux émissions régionales de la 
diffusion française. 

Par contre, des réductions de crédit 
noins équivalentes devront être réali- 


s par décision du comité préei 
1% juillet 1948 sur l’ense 


sions D  — (Adopt ‘) 


Art. 8. — Pour l’annt | 
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Je mets aux voix l’ensemble de 


ur le projet de lai. 


Conformément à l’article 72 du 
ment, il y à lieu à scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM 


crélau s ( 


l nt Le dépouilleme il 
M. le président. Voici le résultat 
uiiiement au scri > 


Nombre le 
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M. le président. 


M. le président. 








le rapporteur, 


allons voter. Y a 


le rapporteur. 
n a gl 

ont demandé dix milliards. Le 

nationale, deux milliards. 


} Ant. miss Masse 
IESQUERLES nous aurons 


L 4 + " "1 pe nic 
Ja justice que les si 








M. Georges Lacaze. Non, ce n'est pas 
vrail Cela confirme bien mon opinio 





M. Caspary. Vous cherchez une « 


VeI ; iuU:) u] Lacaze, 


M, Georges Lacaze. Je ne chere] 
ouverture, et je constate qu 
même y avoir des hommes qui 
nes heures de la journée ont une facilité 
d'élocution plus grande qu’à d’autres 
J'en viens au fond du débat. Le 

communiste a déposé un 
projet parce qu'ii peut sembler qué 
> problème n'’intéresse pas lensem- 


{ 
ble du Conseil de la République et 


nm n rtains pa lementaires des rés 
gion ustrées. Il n’en est pas de mêma 
pour notre parti et pour moi, en particu- 
ic] 

On sait, qu’au cours des inondations qui 
nt } : ! Lhar : + <- re 
ont eu lieu en décembre et en janvier 


) 

dans les régions de l'Est, des miflhers de 
personnes ont été sinistrées, Ce désastre 
a, incontestablement, par son ampleur, 
pris l'aspect d'une calamité nationale 
C'est tellement vrai que, dans l’ensemble 
du pays ct même au delà de nos frontiè- 
res, On a compris le malheur qui s’est 
abattu, une fois de plus, sur nos régions 
de l'Est, Une puissante et agissante soli- 
darité s’est manifestée à notre égard. Plu- 
sieurs milliers de personnes ont été ! 
chées. 

Dans la seule ville de Nan Vu 18.090 per- 
sonnes ont été inondées. Pour le seu} dé- 
partement de la Meurthe-et-Moselle, les 
dégâts ont été évalués à trois milliards de 
francs. C’est dire leur importance. I n’est 
pas faux d’évaluer, pour l’ensemble des 
départements de l'Est, la totalité des dé- 
gâts à une somme de l’erdre de dix mil- 
liards de francs. 

Les inondés sont profondément mécon- 
tents et même irrités, parce qu'ils n’ont 
reçu qu’un secours immédiat vraiment 
minime de la part du Gouvernement. Jis 
demandent tous que satisfaction Jeur soit 
donnée, et cela le plus rapidement per 

Le projet qui nous est soumis, qui vient 
de l’Assemblée nationale, et qui à tté 
idopté par la majorité de notre comm 


n des finances, quant au principe, ne 
nous donne pas satisfaction et ne peut 
pas donner satisfaction aux sinistrés de 





la manifestation de la violation de l« t 
} 1 1 . la "A ituitinmnes 
et de la lettre de la Constitution; 


29 Il semblerait, de la part du Go: 


nement, qu'il y ait une sous-estimat 
trop grande et vraiment préjudieiable } 
les populations de l'Est, quant à F'ir 


s Anne Loœoñté 
tance des dégâts. 


Certains, au cours de la discussio 
propositions de résolution à l’Assembit 
nationale, se sont plaint de la lentenr 
laquelle le Gouvernement tardait à ü 
ner satisfaction aux sinistrés, 

Mais il y avait des projets de loi, En pa 
ticulier, une prop Jsition de loi déposée pa 
mon ami Kriegel-Valrimont permettait, 
le Parlement avait pris ses responsabilités, 
de donner satisfaction plus rapidement aux 
populations. Je ne partage pas l'avis de 
mon collègue, M. Hocquard, en deman- 
dant au Gouvernement à quelle date :i 
allait fixer définitivement de l’indemnisa- 
tion des sinistrés. 

Je dis que c’est à nous de décider dt 
cette loi et du taux d'indemnisation aux 
sinistrés. (Applaudissements à lFextrème 
gauche.) 
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Parlement est donc placé devant ses 
nsabilités, c’est à nous de les pren- 


Nous n'avons pas manqué, nous commu- 
nistt le ies prendre. La solution dépend 
( ous et non pas du Gouvernement. 

De plus, je fais remarquer qu’il est né- 

> la discussion ait lieu en pleine 
en toute clarté. 


Nou ulons que les sinistrés puissent 
ce faire une opinion sur l'attitude des uns 
iutres, Nous ne voulons pas qu’au 


de cerlaines astuces, de certains 
ents, l’on puisse ainsi escamoter 


) cussion qui concerne des dizaines 
s d'habitants de nos régions de 

Le texte du Gouvernement ne peut pas 
lonner satisfaction, parce que s’il est 

\ effet, qu e crédit est provision- 


US pouvons éprouver cerlains dou- 
jus pouvons avoir un peu l'impres- 
qu’en réalité, ce crédit provisionnel 
le devenir définilif, malgré ies pré- 
qui ont été données par M. le mi 
» de l’intérieur il y a quelques ins- 
Je voudrais vous dire pourquoi si un 
jet était adopté, il donnerait satis- 
)n aux sinistrés. 
Le préambule de la Constitution pro- 
qu’en cas de calami‘é nation 


v }VOII \ € 


] idarité agissante de 

Le préambule, voté a] Ï le par article 

t l’objet, d’ailleurs, d’un vote 

doit être respecté, Nous pen- 

qu'on ne peut pas, sans violer la 

intion, essayer d’éluder la question. 

levons résoudre ce problème en fonc- 

du respect de la Constitution, Pour 
elle a toujours eu sa valeur 

a été vou:ue parle peuple et 

par l’Assemblée nationale consti 

On viendra alléguer devant nous }'ar- 

nt budgétaire, En réalité nous ne 


ns pas l’admettre à travers cet argu- 


nt, Nous viendrons une f le plus 
placer sur un terrain politique, qu’il 


urait une violation de la Constitution, 
e on vient de le faire en )mmant 





! = * , 7 
ImSspecieurs generaux di 1 } 2e 
Voyez-vous, nous : z inquiets 
rcè que lorsque T L. 
!, Schuman, est 1 t dans 
égions sinistrét , te offi- 
; | L $ : & ' ] 

uCs de aratlon Eu ld aan 
resse. On attribuait au pri nt du 
l les paroles suix ( e peut 

{1 question d Ï ent Le 
le projet gouvernement ivait 

imis à l’Assemblée 7 na st u 
t très flou. vague. où on l’: urs 
1 mal à s’v reconnaître. On peut ns- 
er une chose que s’il est ad il ne 
nera pas satisfaction aux s trés. El 
, j'insiste sur la n qu'il y a 
ner une réparation intégrale el 
u de la Constitution. Je dis que dans 
rand malheur qui a frappé nos popu- 
1s de ,’Est, la responsabili le l'Etat 


t grande, On à parlé d'enquête. J'ai eu 
à possibilité — comme mes amis — étan 
M de ce département de eontrôler et de 
fier certains faits. Sans préjudice 

nterpellation qui aura lieu à l’Assem- 
Ce nationale, je puis déjà affi 
a responsabiité du préfet de Meurthe-et- 
Moselle et du maire de Nancy est sérieu- 
sement engagée, que ces deux hommes 
— £Couvrez-les, monsieur Hocquard c’est 
votre affaire !— n'ont pas su interpréter les 
renseignements, les indications techni- 
[ues qui leur ont été fournis par les ser- 
vice; de Ja navigation, lesquels avaient 











prévu la montée de la crue pi 
res avant et, dix-huit heures 


‘ ant ; } 
avant > nn 


isicurs heu- 


veau maximum de la crue, avaient donné 


des indications pour que tou 





sures soient pi ;s afin de limi le dé 
sastre, 

C’est le préfet de Meurthe-et-Moselle, « 
. | y 17 | | r ' 
sefait le maire de Nanex jui NN ON pa Si 
tenir compte de ces indications et qui « 

à de ns Tésge . , 
Saicni de dégager 1rs Sponsab 
les faisant retomber sur es servi 
navigalion (Applawli | ts à L’ext n 
gauche.) 

De plus, dans la léc tio 
cernant s rivières non 1! sables, 

"42 1? (! 
[:cvu que l'enû 1 el 1g 6 
{ 1 117 ) 
fond des jurs d'eau est 1 narg q 
populations riveraines, Or, dans es \ 
ges, il a été impossible aux rivera l’ 
surer | icitoyvage de ces rivières, ur 
bon ison qu'ils ont ét istrés, qu 

{ t 1 Cr ' © 

nt souflert de la guerre et que par co 
séquent ils n’ont pas pu faire cela eu 


memes. 


Quelle est Ia solution à adop 





moven est d'accepter notre rit e-pro] 
avec lequei les inendés auront itisf: 
tion, et nous ne pensons pas faire de 
surenchère en demandant que ces popul 
tions qui sont dans une très grande di 
tresse aient la possibilité de retrou 
leurs meubles, d'acheter le peu de ‘ing 

11° He : a F2 . , . 
qu'elles avaient et qu elles ont per pal 
que des fonctionnaires gouvernementau 
n aY 1 » L4 / A1! r 1 1 
incapables ont été la cause d’un malheu 
nouveau qui les a frappées. I y a certair 
inondés qui avaient touché à peine qu 
ques miliers de francs pour indemi 
tion des sinistres dus à- la guerre, qi 
avaient pu acheter quelques meuble 
quelque linge, et qui ont perdu tout cel 
au cours des inondations. 

Nous entendons, quant nous, prendr 
nos responsabilités dans adre de 1] 
Constilution; nos sinistrés comprendrai( 
fort mal qu'aujourd'hui où nous ax 
voté 54 milliards de crédit pour la déf 
nationa'e dans la plus grand | 

L tier ne nas 1 le 
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M. le président. 


M. le ministre 


si 
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M. le rannorteur 
on des finances 


M. le président 
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M. Georges Lacaze. 





le rapporteur général, 
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Le 











l'unanimité que la commission des finan- 
ces du Conseil de la République à voté 
le crédit de 200 millions pour réparer les 

ss dans l'ile de la Réunion 
par le cyciome qui s’est produit dans la 
uit du 26 au 27 janvier dernier, 





Je pense que, sans discussion, à l’una. 
mite, le Conseil de la Répub, ique tien- 
ra. en votant ce crédit, à s'associer aux 
malheurs d’un vieux département de La 
Kran l'outre-mer, aux ma’heurs d’une 
population qui travaillait pour Ia métro- 
pote el pou l'U ion francaise et qui, j8 
e sais, t obligée d'acheter ailleurs, à 
lle Maurice 1 Cap el à Madagascar, leg 
produits nécessaires à sa etricte alimen. 
L (y! . 

C'est pour celte raison que votre com. 

sston des finances, unanime, propose 
le donner un avis favorable au texte qui 
nous est soumis 


M, le président. La parole est à M. le 


rapporteur pour avis de la commission de 


M. !2 générat Tubert, rapporteur pour 
avis de la commission de l’intérieur. Mes- 
dames, messieurs, la commission de l’in- 
térieur, unanime, apporte également ser 
avis favorable à cette proposition qui d 
indemniser les populations sinistrées d 
la Réunion, 
crois pouvoir y ajouter également 
la sympathie unanime de la commission 
le l’intérieur dans ces circonstances qui, 
maheureusement, se renouvelent assez 

"équemment, puisque Vous savez que 
Réunion a souffert souvent, à quelqi ues 
innées de distance, de gros cataclysines. 
Applaudissements.) 


2 





M. le président. La parole est à M, 1e 


M. Jules Moch, ministre de l’intérieur 


Le 
} P' ‘ y r + r - AY r EU 
} : | \ermmemt remercie les deux 
n leur vote unanime et &S’ 
vient dl lt Sur S 

? 1 ! . 

S es méri de, la popula 
fra le ja. Réunion. (Applaudis 
‘ F 


M. le président, La parole est à M. Ad 
Pl 


_M. Adrien Baret. Mesdames, messieu 

ii demandé la parole en tant que repr. 
tant du di he ment de la Réua'on, dé- 
partement qui vient d’être dévasté 

uv vio.ent crea ainsi que je vous 
À çué ici même. 

Mesdames, messieurs, à l’occasion de 
liscussion de ce texte qui vous est 
urd’'hui présenté et qui tend à demand 
tu Gouvernement un prem'er secours d’ex- 
trème urgence de 200 miHions de fran 
ur venir en aide aux sinistrés de cs 
lépart rh je me dois de présenter quei- 
ques remarques et quelques observations. 
ass Y ampleur « ce désastre, qui s’est 
liffré à plus de deux eents morts, et 
1 a occasionné plus d'un milliard d 
dégâts, nos Ca narades Césaire et Vergi 
à l’Assemblée nationale, au reçu des 1! 
seignements officiels, avaient déposé cel 
proposition de loi. 


Il est pour le moins regrettable qu'elle 
ne vienne qu'aujourd'hui en discussion Le 
L 


vant le Conseil de la République. Ainsi 
pendant un mois et demi et jusqu’à la pro- 
mulgation de cette loi au Journal offictet 
‘uls des dons en espèces recueullis 
l'initi, tive des organisations démecratiqu 
de l'île et des comités locaux d'aide 
sinistrés auront pu apporter quelque 
lagement à leur détresse, 
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diate du projet de loi, adopté par l’Assem. 
blée nationale, tendant à la constitution 


s de compensation concer. 
étrangère front 


de caisses privée 
nant da main-d'œuvre 
lière. 

Le délai prévu par l'article 58 du rèr! 
ment est expiré. En conséquence, je vais 
eler le Conseil de Ja République à sta- 
er sur Ja procédure de discussion immé- 

’ersonne ne demande la e 
discussion imméd est ordonne. 
15 Ja discussion générale, la parole ect 


la parole ? 


iate 


à M. Reverbori, rapporteur de la commis- 
S ll à N iinnan CS, 


M. Reverbori, rapporteur de la commis. 
on des finances Mesdames, Messieurs 





les décisions prises récemment en matière 
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Sur cet article je suis saisi d’un 
iement présenté par M. Armengaud 
dant à insérer, après le onzième al 
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Le gouverneur de la Banque de 


La parole est à M. Armengaud, p ) 
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M. Armengaud. Monsieur le ministre, 
mes chers collègues, nous avons été quel- 
que peu surpris de voir l’Assemblée na- 
tionale faire disparaître des responsables 
e la caisse autonome le gouverneur de là 
ue de France au protit d’un représen- 
tant d1 mouvement national d'épargne. 
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les ou les associations de familles non- 
I autres ? Je l’ignore, mais, tan 
qu’on n'aura pas défini ce qu'est une pr 
litique d'épargne, n’ouvrons pas un débat 
sur ce point aujourd'hui; je vois mal son 
rôle dans cette caisse prévaloir sur il 
du dispensateur des crédits. 
Aussi je trouve utile, en tout éta 
cause, de remettre en place sur la 


PR gouverneur de janque de Fra! 


reuses ou 


1: 
4 à 
C'est pourquoi je vous demande d'auof- 
ter mon irmendement. 

M. le ræpnorteur général, Je dema 11 
paroi 


M. le président, La parole est à M. 1 
ipporteur gébBéral, 

M. le rapporteur général, Il est bi 
tendu que ce texte s'’insère entire « 
représentant du conseil national du 
dit » et « le président directeur geénera 
du crédit national ou sou représental 

I faut le préciser, parce qu'il peur 
avoir confusion en ce qui À 


1, " 
OI zième à ineéa 
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M, Okala. Je den 
M. le président. I 


M. Okala. M h 
rdre du » 


M. Gka A 


M. le président 
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_ —— _ ns ——— - 1 
hs En conséquence, nous vous demsndons 6 
| de bien vouloir adopter la proposition de 6 
AIDE AUX VICTIMES DES CYCLONES CPR QU ES DS AT 
DE LA NOUVELLE-CALEDONIE dissements à droite.) 
\ fr k j 
Discussion immédiate et adoption M. le président. La paroic est à M le 
: d'une proposition de résolution. ministre de l’intérieur. 
{ 
M. le président. Je rap] iu Con M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, Je } 
pu | M. I ur, d'accor 1 | suis, en quelqu sorte, devant le Cons | 
France d'outre- | le ministre de service. (Sourires.) 
, mé À ta Pr 
pp “Ur Je fais donc toutes réserves, car je ne 
ENUANLt à |! connais pas la question. 
l ouvrir ] SEL : \ 
un « Il L st entendu que cetl proposition da 
: ( en faveur | éSolulion sera transmise à mon co:lègue 
Nou < d( la France d'outre mer, qu elle sera ét 
Q t 11ICC avec là pius gran«ae bienv 
= DA “| mais compte tenu de la situation fina 
ù so act ( 
M. Georges Pernot, Le Gouvernement re. 
| | çoit beaucoup d’invitations de ce genre! 
pr ‘ ù pro | u 
A 1 amd : À ; ; . PAR. à 22 
« | te | M. le président. Personne nt lande 
y | 1 parole dans la discussi 
La nn £ it ( l 
{ { ! 
! , 1e »nsuite 1e ( iseil LE a 
: ] . ( { L scuU 1 | . 
M. le npo ul | SUI Q el 1 i 
de résolution 
Conseil déc pl C l 
M. Henri Lafleur, ra; l de la com- I PR le « ge lot 
Ÿ la Frai hy mer, Me n € LU proposut1o0 ac TCSOUUIION.) 
M, le nr dent ] séan du ns É : "TER 
\ tionale a M. le président. J'en donne 1 re : 
e proposil i tendant à « Le Conseil de la Répubiique invite le 
{ I eur d'un | Gouvernement à faire ouvrir au ministre 
{ lit de 200 1 ns de francs applicable | de la France d'outre-mer, sur l'exercice 
| OÙU13 : SCCOUTS l'extrême | 1948, un crédit de 300 millions de fra 
} l'61 favour x nt ln | 
| ] e ae 1116 en faveur des victimes des cycione 1 
M Landry. Réu Nouvel'e-Calédonie survenus du 25 au 
+ 1 \ - en aujourd’hui de | 28 janvier et le 14 mars 1948. » 
en r renoux geste de la mé- Personne ne demande la parole ?.. 
[ I n n | tns pri Pa À 2 . 2 , 
ee j . )P gara à e territoire de Je mets aux voix la résolution, 
)ia | heéplui 10 n tot \luromen P e ‘ . £ . 
liqn r : 3 , tour durement (La résoiution est adoptée.) 
Î : ds sé à 
A IX repli 25 au 28 janvier et M. le président, Je qu . 
{4 n 1948 : Nouvelie-Calédonie à | est acquis à l’uanimité 
M, le président, L'été rée par deux g s cvclones dont , : 
; es effets, qu'il ç mpossible encore d’esti- 
s t 1 S " : e f t ‘ 
Iner enticrement, 86 INAaIIIESLENX,. — 60 — 
La {° Par or] nond ns, détruisant ; 
, ? | a rimes TRANSMISSION D'UN PROJET DE LO 
Ls Do - af int des pertes très DECLARE D'URGENCE 
it bles dans le ch P ve b )VIN , 
Par l’a re ment \É d la produc- M, le président. J'ai reçu de M. l pri » 
ME mini chrome et kel. base de | dent de l’Assemblée nationale un proje 
1 y) (0) édonienne : de loi portant majoration des rent 
: gères de l'Etat, que l’Assemblée aat 
+7 ) es { [ nomnreuses a ar 4 o n À nlarati ’ 
M, le président À ] tion NomNTEUseS | à adopté après déclaration d urgen 
; PE. | qu wharfs, *, nf PEN PET n ’, ic! Fe ] . 
Conformément à l'article 59 du 
i . | ment, la discussion d'urgence de ce 
) | Pa nt qui à anninu£ |! est de droit devant le Conseil de la | 
{ \ 21 I t au moins | blique. 
; ê _ Le projet de lol sera imprimé : 
2 z P ( d table | n° 279 et distribué. S'il n’y a pas 
{ hall et au | sition, il est renvoyé à la commis 
h | 1 finances. (Assentiment.) 
} ( t vie nt alurs que. La discussion d'urgence aura li 
- , LS TON queiq territoire était, | les conditions fixées à l'article 59 
CU À | due à la | gement, au début de notre pro 
r \ L ‘ t K n'ein séance, 
; Nous avons épuisé notre ordre du 
à l icrie | s'ajouter Cependant, aux termes de la Constiti 
| gement moral de la population | nous ne pouvons lever notre séance av 
FT : éreuse de la métro- ! que l’Assemblée aationale ait, elle-n 
ir ( K rem | premières | levé la sienne, puisque les textes que nou 
an les dégâts qui ont été fournies |! venons d'adopter doivent lui être sou 
] t à 80 millions de francs C.F. P. Je propose donc au Conseil de sus] 
À Les r« rces fi ères locales, d’une | dre sa séance. (Assentiment.) 
I es moyens matéri d'autre part, A quelle heure entend-il la rapret 
: | ne n nt pas à la Nouveile-Calédonie 
] | d’er er de faire fac e à une telle M. Charles Brune, Je propose de rt 
| ire la séance à vinct-deux heures. 
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M. le rapporteur général. La commission 
des finances est d’accord, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. La séance est suspendue 
tusqu’à vingt-deux heures. 


vingt heures 
vingt-deux 


La séance, suspendue à 
cinq minules, esl reprise à 
heures dix minules.) 


ne 


M, le président, La séance est reprise 


— 01: 


COMMUNICATION DE M, LE PRESIDENT 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Interruption de la session. 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
gident de l’Assemblée nationale la 


BUIVULET s 


Paris 
« Monsieur le président, 


J’ai l'honneur de vous faire connaître 
que, conformément au 2° alinéa de l’ar- 
9 de la Constitution, la session an- 
ie l’Assemblée nationale pour 1948 
nterrompue ce jour. 
L'Assemblée nationale réunira à 
veau en séance publique le mardi 
ril 1948, à neuf heures trente. 
Agréez, monsieur le président, } 
le ma haute considération 


se 


assu- 


« Le président, 
« Signé : E. HERRIOT. » 


Le Conseil de la République .e 
C le mardi 20 avril 1948, à neuf h 


PT pe 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M, le président, Mes chers coll 


egut S, e 
voudrais pas que nous nous si Darty 
même pour quelques semaines, sans vous 
‘ombien je vous souhaite à tous de 
profiter de ces quelques semaines de repos 
in d'apporter à nos prochaines réunions 
encore plus de vigueur et de décision, si 
ose dire, dans les discussions qui sui 
ront, Mais quand je parle de vigueur et 
l'esprit de décision, c’est assurément dans 
le calme et l’harmonie, (Sourires.) 
La séance de cet après-midi et surtout 


rdra 
orare, 


le ce soir se terminent dans une at- 
nosphère de bonne humeur que je ‘ne 
paais à signaler, 
Je vous souhaite donc, ainsi qu à ‘ous 
eux qui vous entourent, des vacan”es 


sereines afin qu’à notre prochaine rentrée 
vous l1SS!e7 e or € e ue rrot C 
u puissiez apporter, à quelque groupe 
que vous apparleniez, toute votre con!t”i- 
bution pour une œuvre utile à notre pays 
(Applaudissements.) 


D en 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
_ M. le président. Le Conseil de la Répu- 
bBlique se réunira donc le mardi 
1948, à neuf heures trente. 
Voici ques pourrait être l’ordre du jour 
ae cette séance” 


par 


Décision sur la demande de discussion 
immédiate de la proposition de résoiution 
de Mme Claire Saunier et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches ré 
publicaines et apparentés tendant à invi 
ler le Gouvernement à régler d'urgence 
le problème des maisons d’enfints de 
l'Entr’aide française par la creation d’une 
fondation nationale placée sous l'autorité 


du ministère de l'éducation nationale 
(n° 273 et 278, année 1948, Mme Claire 


Saunier, rapporteur). 


ÿ à pas d’opposition?… 


L 


‘ 1" 1 | 
jour est ainsi réglé. 
)aren 
Personne n( 


> demande la parole?.. 


e est levée. 


(La séance est levée à vingt-deux leu- 
res quinze minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Con seil de da République, 
CH. pE LA MORANDIÈRE, 
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endu in 
du 


ANDIDATS AUX SERVICES PUBLICS Év 

PAR SUITE D'ÉVÉNEMENTS DE GUERRI 
Page olonne, 4 alinéa, 9 lig 
Au lieu de: « ordonnance n° 45-118 


Lire : rdonnance n° 45-1283 





me 


Erratum 


endu in extenso 


7 © LA 
du 13 mars 1948. 
RETRAITE DES PETITS CHEMIN( 
Page 803, 1° colonne, 3 alinéa ] 


tant du bas, 10 
Au lieu de: 


Lire: « 1372 


1Igne : 
1572 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCI 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUI 





Discussion du projet de loi 

l’Assemblée nationale après déclaration 

d'urgence, portant majoration de r 
1W4n1t ç 


mt 2 
: tes 
Viagcres de l'Etat (n° 279, année 1948) : | 


LE 19 MARS 1948 
Application d ticl 82 et 83 « 
men: ainsi € 
« Art, 82 l'out cor l qui de DO 
ser une question écrie au Goutvernt € 
remet te text iu président du { 
République, qui le ommunique 
nement 
matremeni rédin UM ne co 
imputalion d 1 pers là 1 
nomimément d mn 4 À 
posées que par un seul ? 
seul ministr 
" Art. 83 Les quest 
dliées à la suite du compt 
\ dans le mois au it cet 
réponses des minist S 10 
être publi es 
a Les ministres mi toule] 
déclarer par écrit que l'intérêt pu 
terdil de iCponaré O7, 1 tit 
qu'ils réclament un délai suppl 
ras st mbleé r les éléments de leu re] 
délai U] pl ie7 { ) TU ? ui Ca 4 &à $ Î 
F1015, 4 





a Toute question écrite à laquelle il n’a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande d 
conversion. » 


3 


[2 # 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


837. —— 19 mars 1948. M. Jacques Borde- 
neuve demande à M. le ministre des finances 





et des affaires économiques si un prop aire 
agriculteur soumis au prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation, et qui a effec« 
tué son versement, peut obtenir pou ) 
ticipation à la construction d’une usi 
rative agricole que 50 p. 100 de son ! 
ment soit affecté à cette participation et 
reversé à la construction de cette lé 
perdamment d autres capitaux 
vorterait par ailleurs 

838. —— 19 m 1948 M. Alexandre Cas- 


pary demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 12 si u 


sonne de nationalité franc domicili en 
France. était tenue d ouscrire Î 
des changes la déclaration de ses av 
l'étranger, consistant en la nue pro] 
d’un immeuble en Colomi 20 en 
déclaration obligatoire, qu s sont } 
lités encourues: 3° si, t immeuble t 
été frappé d’exproprlation « 1947 t 
déclarer ‘la nue pronriété des fonds « 
venance d l’expropriat et di 
délais: 4° au cas où un partage nm ‘ 
cesser l’indivision entre la nue propri t 
l'usufruitier étranger interviendrail, « 
formalités devraient étre rempli I 
trier les fonds: 5 léfaut de « 
danse les délais des f bué 
pénalités ont él ir'Ui 

839. -— 19 m 1948 Mme Marcelle De- 


vaud expose à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques € l’A 
nationale a introduit dans le projet i 
no 2036 un arti 9 bis [I lant à Ù 

en vigueur, en fai d fonetit t 

employés civils, ! ! ttant ( ( 

de guerre, || dis] de l'art 

de la IV: | À 13 14 { » { 

quelles les ! total l 

en raison d | M 

nombre d’annuit { 3 pour } ) 

à U 1820 L | I { 1 fic ie 

prol n£ 1 1 { 

pas ex | 

t' 1! 

le nrir 

it PIC} 

modifica 

ç? q { 

tar ( { 1 1 , 
74 l L À 

1 1 

da ] 1 

tra let à ; 
f if [ ( { 1 

] r{ ( 19 1 

19 | M { t 

dia | 


840 ' M Andi Di L 


ler le 1 M le mini l inance de 
affaires économiques 
le V } 
| 
841 M. Bernard Lafay 
| \ M. le ministre des nnane et des 
affaires économiques l 
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ES RP LAURE RER: É ps 
| Gérivés dès sa première séance du 10 juillet 
; c c enicrore | 1947. J'ai décidé de rcdemander l'avis de la 
\o 1 LINIS LR ES | ussion des sérums et WE 2e au 
: . à prochaine séance du 27 février 
ns st re | commission des thérapeut DE 
| nouw délibérera après la réponse de la 
: nisntns n des sérums et vaccins, réponse 
. D MUr Le N] 148. na 1 x M n 
, ‘ « 3 ACIiAVOTADIe à ces produ is 
ñ. Roger C nu M. le | | 6ssaire, d'autre part, de pré- 
é faires écono- iu 14 Juin 1%%% n'empêche 
| 1 )14 a un Pro, {, 
| 1 Cu] Ia à ja 
| \b 
744. M. Amédée Guy expose à Mme je 
ministre de la santé publique et de la popu. 
lation 1e sang ns seraient désir 1X 
] ] logements destinés à ] 
el à leurs Œuvres sociales; et d 
IS soient établissements put 
ll ou privés agréés, s’il leur est po 
| sible de prévoir une cotisation base sur 
é | f1 { ff S entrant dans leurs cnar£ges 
’ iles, et dont il serait tenu compte paur 
| « n n du prix de journée fixé par 
| le e de l'inspection de la populati 
J I l'assistance médicale gra! 
. n ma d'assurances sociales étant en 
au | ‘du q ces cotisalions seraient versées À 
| ( logement géré par les em 
| et les ouvriers au sein d’un comté 
» | prise, et au cas où, pour tout ou 
[ de c établissements, le moyen 
] ] JU serait pas applicable, que 
N 1rrait ti envisagée en Vue d2 
r de logements ouvriers 
Vs éé « lis la guerre du fait que des sa 
| ndu au maximum leurs ] 
4 alisation, cela souvent a 
ment du personnel pour 
sjà Question du 19 février 1948 
Rep tern des disposittor 
1 t octobre 194 (ar! 
S ta = éventorium e 
| [ I 4äss K$ peuvent al 
| tot pour dépenses d’ 
| nen Jissement, d'aménag 
I t._ d'installation et d’outihage. Rien 
| s )] à que 1 dépenses pour cor 
truclic ( im ement de logements d 
| s l et indispensables au f 
m de l'établissement fassent l'obj 
{4 si ntio Par > 23 de 
rdonn tée dl spétr! 
| nis, comn s et à tes qui 
| seront dans l’obigation l'em 
TE F UBLIQUE ET OPULAT:ON 1 orun! ur la création, t ou 
| l'aménagement d'un & pl 
M. Fernand Jarric Mme | ver um ou d’un #%ér'u: as 
istre de la santé publique et de Ta po- ! mnjlé, bénéficieront des facilités de crédit pr 
ion ‘ li | IVUES p a législation en vigueur pour la 
ann. el | constr \ des habitations à bon marcix 
Û | Les annuilés de l'ernprunt ainsi contract 
e | uvent tre amorties par le mécanisme de 
par | »mx de journée, la collectivité ou lassocii 
* U- | tion bénéficiaire renthoursant directement ! 
CAS ! caisse des dépôts et Consignations, Il ne m 
1 Ge | paraît pas possible, er l’élat actuel ‘de 1 
: | gislation, qui donne d'ailleurs. toute satis£a 
° | tion, de faire ntervenir dans ce circuit un 
11 té du 10£ nt géré par les employeur 
| © mi tabiissements 
* | m sent pas d« 
tant pour l'octroi des subveñ 
à | “onditions d'emprunt, ren 
nt à ce que 65 propriétau 
| nstruction ou l'améragemen 
ge | estinés au personnel des som 
 intée U] s rar le mécanisme des pr 
de journée dans les conditions fixées par m 
lire 116 du 6 juin 1947. Etant dont 
mpagnes fois l'incidence de ces amortissemer 
4 » prix de journée et portant sur la el 
de l'établissement que la 4 
pis 1 de construire, ou d'aménager des 104 
” 10 de personnel doit appartenir au s 
19 ] propriétaire à qui ‘aucune charge autre 
es né tées par des raisons d'ordre 1 
V es ! dical ne t Ctre imposée 











uils 
{l 
LU 
B |e 
DU 
| 
Jaur 
r 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 19 MARS 1948 939 























ue 
+ à 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
r r L1 
de la séance du Vendredi 19 Mars 1948. 
Lanury + t 
oté : , | Le Got] Rau 
SCRUTIN (N° 97) | Ont voté contre: P 4 = ‘ 
u endement de M. Molinié à 0 | , MM Den | Le Sassier-l € |R 
£ “x Lis Le 4 ur ne | Abel-Durark Depreux (René). | Le 1 ( | Re 
n de résolution de MM. Arniengaud € |'ionesse. Mme Devaud | Leuret [R 
ault concernant l'équipement J" | Alric, Diop (A ] . | Liénard. | Rocl 1 
e de l’industrie (Paragraphe 3 | Amiot (Edouard Dorey, | Longehambon Roch 
| Armengaud Doucourt Amadou). | Maire (George . R r 
Nombre des votants.....s.ssocsee 295 | Aicencio (Jean) Doumenc,. Marintabouret Mn 
Majorité absolue......osss.ss 148 Ausse!, Duchet. Masson (Jules). Roma 
“ F Avinin Duclercq (Paul) M'Bodje (Mar.adou) R t 
Pour l'adoption. sessssse.. 83 | Baratgin Dulin Menditle (de). Roubert (Alex) 
ONÎTE eessssssss cussese.. 212 | Bardon-Damarzid Dumas Franct | Menu Ru Ma 
: , Barré (Henri), Seine, Durand-Rev il Sai 
r 1 A 1 n mon n° ' = ! 
è * s« - VCDUULUL Hu Puis uutvp Bène (Jean). Mine Eboué, ( Sa 0 
Berthelot (Jean-Marie) Ehm. = 
Bocher. Félice (de), | ert (de [= t 
Ont voté pour: Boisrond Ferracci. Montg on (d4 'j 
Boivin-Champeaux, Ferrier. Montier (Guy). 
MM Laurenti. Bonnefous (Raymond) | Flory. Morel (Charles). Lo |: ) 
Anghiley. Lazare, Bordeneuve, Fournier. zère. | Se 
Baret (Adrien), Ja Le Coent Borgeaud, Gadoin. Moulet (Marius). | Siaba 
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